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PARTIE OFFICIELLE 


UN 


NOUVEAU MESSAGE DU MARÉCHAL 


Le Maréchal invite les légionnaires à diffuser dans le pays 
la doctrine qui découle de ses messages 


Lez chefs départementaux de 


session d’études. À l'issue de ce stage d'études, le Maréchal de 


En voici le texie 


Légionnaires, 


Je vous ai parlé, dans mon message du 26 février, 
de l'aspect social de votre mission. J'ai reconnu la 
grandeur et la ténacité de vos efforts. J'ai noté avec 
satisfaction l'importance des résultats que vous avez 
obtenus. 

Mais l’activité sociale ne suffit pas seule à faire 
vivre une nation. I faut, à la base, une doctrine pour 
orienter les énergies. C'est pourquoi je souligne au- 
jourd’hui le deuxième aspect de la mission que je 
vous ai donnée : diffuser dans le pays la doctrine 
française incluse dans mes messages. 

La doctrine dont doit s'inspirer la nation a une 
valeur permanente. 

L'esprit combattant conserve, lui aussi, une per- 
manente valeur française. 

Combattants de l’une ou de l'autre guerre, vous 
êtes donc qualifiés pour faire connaître au pays la 
doctrine par laquelle la France, demain, pourra se 
relever, Vous avez à préparer les cadres qui aideront 
à ce redressement. 

Dans ce domaine, comme dans celui de l'action 
sociale, vous avez fait du bon travail. Par la foi et 
ie dévouement de vos propagandistes, par vos écoles 
de cadres, par vos groupes légionnaires d'entreprises 
et vos groupes légionnaires paysans, par votre jeune 


A la suite de ce message, la Légion «a adressé au Pays 


Ainsi que l'a proclamé notre Chef le Maréchal, 
l'Unité Combattante est absolument nécessaire 
comme préfiguration et promesse de l'Unité fran 
çaise, : 

Dans l'immédiat, la réalisation pratique et totale 
de cette Unité est impossible, en raison de la situa- 
tion actuelle de la France. 

Elle n'en demeure pas moins fe but idéal vers 
lequel doivent tendre nos efforts. 


Or, l'unité spirituelle, elle, est possible. 


Eïle doit donc être poursuivie sans relâche, compte 
tenu de ce qui existe, par des contacts fréquents et 
fraternels qui, suppriment les malentendus, resser- 


l'appel 


la Légion Française des Combattants ont tenu, du 17 au 20 mars, au Mont-Dore, une 


France a tenu à adresser un message aux légionnaires 


Légion, vous avez efficacement contribué à créer, 
dans l'actuel désarroi du pays, les nécessaires points 
fixes. 

Là aussi, je vous dis : Continuez vos efforts, inten- 
sifiez-les, 

Ne vous découragez jamais. Suivez-moi. 

Vous semez pour l'avenir. Votre labeur ne sera pas 
stérile même s’il vous apparaît aujourd’hui décevant. 

Le grain germera un jour. Peut-être ne serez-vous 
plus là pour voir mürir la moisson, mais la France y 
sera, puisque grâce à vous elle aura continué de vivre. 

Légionnaires, dites-vous que, pour que vos efforts 
coient vraiment féconds, il faut qu'ils s'accomplis- 
sent dans un climat d'amitié nationale et donc d’'uni- 
ié française, 

Aussi, à vous, mes combattants — tous les combat- 
tants, ceux de 14-18, ceux de 39-40 et mes chers pri- 
sonniers — je donne une. consigne simple et for- 
melle : 

Réalisez d’abord entre vous l'unité spirituelle com- 
battante. 

Car l'unité spirituelle combattante sera la préfi- 
guration et la promesse de l'unité spirituelle fran- 
çaise par quoi se refera la France. 


d Signé Philippe PETAIN. 


suivant : 


rent les liens et rassemblent, dans une atmosphère 
de sympathie et de confiance réciproques, toutes les 
volontés conybattantes. 

La Légion française des Combattants et des Vo- 
lontaïres de la Révolution Nationaie, forie de la 
mission qu'elle tient de la loi et des messages du 
Maréchal, proclame sa résolution de poursuivre la 
tâche de rénovation nationale à laquelle elle s’est 
vouée dès le premier jour. 

Elle fait appel, une fois encore, aux combattants 
de l’une ou l’autre guerre et aux prisonniers, pour 
que cette unité spirituelle réalisée entre eux consti- 
tue une première étape vers l'indispensable union 
des Français. 


ue nationale de France 


LA LEGION 


La mort de Jacques PÉRICARD 


Vice-Président de la Légion Française des Combattants 


La Légion Française des 
est en deuil. 

Un de ses “vice-présidents, Jacques 
Péricard, est lomté victime d'une tra- 
gique méprise, le samedi 18 mars, alors 
qu'il revenait d'assister, au Mont-Dore 
à la session des Chefs légionnaires ré- 
gionauz et départementaux 

La presse a relaté en 


Combattants 


détail toutes 


les circonstances ds cet affreux malheur.” 


Dès son arrivée à Vichy, 
trancporté à l'hôpital 


le corps jut 
militaire où le 


présidint Laval vint le saluer Gans la 
journée du dimanche. Le lundi matin, 
le Mdrëchal se rendit à son tour au- 


près: dela dépouille mortelle de Jac 
ques Péricard. 

Ainsi disparaît, dans des circonstan- 
ces navrantes, un grand Légionnaire et 
um grand Français. Sa mort « plongé 
adhs la consternation tous ceux qui 
l'aimaient, c'est-à-dire tous ceux qui 
l'ont connu. 

Jacques Péricard, de vieille souche 
Laysanne, était né en 1876 à St-Florent 
(Cher). Après avoir fait ses études au 
Petit Séminaire de Bourges, il s'engagea 
dans l'armée pour quatre ans. Son 
vice terminé, il entra en qualité de ré- 
dacteur à l'Agence Havas, à Paris 

Mobilisé dans la territoriale ex août 
1914, ! demanda et obt de passer 
dans l'active, où ëi ne tarda pas à se 
distinguer par sa conduite héroïque, son 
mépris du danger, ses incontestables 
qualités d'animateur et de chef 

Ayant fait vœu de n'accepter ni dé- 
corations ni avancement, il refusa d'a- 
bord, obstinément malgré ses mérites, 
d'abandonner ses galons de sergent 
Mais, en mars 1915, 1: commandement 
ayant fait appel à son sentiment du 
devoir, il reconnut qu'il n'avait plus le 
droit de se dérober. Son attitude au 
jeu lui valut d'être successivement pro- 
mu en siz mois, adjudant, sous-licute- 
nant, puis lieutenant. En avril 1915, ii 
prononça le légendaire : « Debout les 
morts ! » parole historique qui restera 
célèbre dans les annales militaires de 
la France. À la jin de la méme année, 
il déclina l'honneur de passer capitaine. 
Toutefois, it fut cité deux fois à l'or- 
dre de l'armée. 

Démobilisé en 1919, à reprit ses fonc- 
tions à l'Agence Havas. Il devint mem- 
bre du Conseil de l'Union Nationale 
ces 'Combaitants, et, désormais, ne cessa 
de prendre une part active à la vie des 
associations d'anciens combattants, en 
particulier de la D.R.A.C. dont il fut 
nommé président. * 

Quand, après l'armistice de juin 1940, 
le Maréchal créa la Légion Française 
des Combattants, il en confia la vice 
présidence, au titre de l'armée de terre, 
à Jacques Péricard, qui depuis lors dé- 
ploya à ce poste de confiance le plus 
entier et le plus loyal dévouement. 

Jacques Péricard était père d2 dir 
enfants. Sa tendress® pour eux lui 
avait inspiré une série d'œuvres litté- 


ser- 


‘de chaque 


aires, notamm 
et délicats, qu'il jeur avait dédiés 
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es publications quotidiennes où pério- 
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Les obsèques solennelles 
de Jacques Péricard 


qu ennelles d 
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Chef de l'Etat Géné- 
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çons de l& tranc 
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Aussi, durant ces vingt-cinq dernières 
«unnces, Jacques Péricard a-t il été étroi- 
tement mélé à la vie des associations 
smbattants, s'efforcant inlassable- 


me d'apaiser les inévitables rivalités, 
trouvant toujours dans son Cœur de 
« bijjin » les idées généreuses qui poi- 
vaient entretenir l@ foi combattante, 
C'est lui qui inspira le projet de con- 
fier, chaque soir, Aux combattants lu 
use mission de ranimer la Flamme 
mbolique qui brûle devant le tom 


veau de l'Inconnu. 


Journaliste, écrivain, voire pocle, il 
servit de sa plume l'idéal com battant. 


Pendant vingt ans, il dirigea cet Alma- 
nach du Combattant ç ailait jusqu'a 
jond des campagn À 
soldat paysan, les sout s 

tragiqu Avec les témoignages de mil 
liers de survivants de la Côte 304, de 
Douaumont, du Bois des Caures, il 
vit ce magnilique ouvrage intitulé 
« VERDUN » qui, en des pages d'épo- 
évoque et utlteste pour la postéritc 
le courage rhumain et la surkumaine 
misére des HROomn 
en une sorte de © 

Me 


dat français savait sourire, Péricard 


eiller, chez 1 


nirs des années 


éer 


qui s'ajfrontatient 


mbat singulier. 


arniers, le soi- 


, même sur les © 


front pour distrair 
ment, LES 
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cré& un jou 
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on y blaguait la mort. En 1919, Pc 
cad et trois des rédacteurs de ces peti= 
tes feuilles qui n'avaient pas peu Con- 
tribué à mainter la vonne humeur, 
jonda V'AMICALE DES JOURNAUX DU 
FRONT, Il fut aussi l'un s promo- 
teurs de l'ASSOCTATION DES ECRI- 
VAINS COMBATTANTS qui demeure 
un des sanctuaires de la véritable f 
ternité des tranchées. Sociétaire de la 
Société des Gens de Lettres depuis 1929, 
Jucques Péricard nonorait de son talent 
comme de sa probité professionnelle 
cette brillante compagnie. 

son dittéraire jut non seule- 
ment imprégnée de l'esprié combattant 
mic aussi du plus humain des sen- 
timents : l'amour paternel. Ce papa de 
dix enfants aim profondément les en- 
ants. Son clair regard s'illuminait de- 
vant les yeux purs d'un de ces petits 
dont la seule présence l'énivrait d'une 
sainte joie. Cest pour eux qu'il écrivit 
ces contes délicats et charme its Où 
trensparuil lé imiout S0R ESpr imagi- 
natif et la fraicheur de son âme de 
poète et de chrétien. « J'ai en« 
qu'un cenviable 
la jlatteuse unant- 
mité des sufirages du publie et de l& 
critique. 


L'écrivain se doublait d'un homme 
d'action. Nous l'avons vu militer sans 
répit parmi les combattants. L'amour 
de la famille entraîna Péricard dans les 
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fari de Jd ucs PC d. 


deuil, 


AVEYRON 


Le jeudi 23 mars, alors que les funé- 
railles de Jacques Péricard se dérou- 
aient à Vichy, l'Union de l'Aveyron a 
fait célébrer un service religieux dans 
la chapelle des Sœurs du Sacré-Cœur 
de Marie, à Rodez. 

En tête de l'astistance, on remar- 
quait : M. le Chef de Cabinet représen- 
tant M. le Préfet et Merviel, Secrétaire 
général des Services administratifs ; 
M. Gaillard, chef adjoint de la Légion, 
accompagné de MM. Robert, secrétaise 
genéral, et Girodroux-Lavigne, chef de 
la Propagande ; M. Tapie de Celeyran, 
chef départemental de ia Milice, ac- 
compagné de M. Lacroix, secrétaire gé- 
néral ; M. le commandant Corbel, re- 
présentant M. le colonel Rocafort ; M. 
Titelelon, président des Médaillés Mili- 
taires et président du Tribunal d'Hon- 
neur de la Légion. 

La messe a été célébrée par M. le 
Chanoine Segond, représentant SE. 
Mgr Challiol. L'absoute a été donnée 
par M. le Chanoine Azam, aumônier du 
couvent." M. l'abbé de Moncan tenait 
l'orgue, et des chants de circonstance 
ont été exécutés par la maitrise de 
la cathédrale. 

Rodez s'est ainsi associé à l'homma- 
ge national rendu au héros légendaire 
de Verdun. 


GARD 


Un service religieux à la mémoire de 
Jacques Péricard a été célébré le mar- 
di 28 mars, à 10 heures du matin, à la 
cathéärale de Nimes. 

'intérieur de la cathédrale avait re- 
çu une décoration apprépriée. Le mai. 
tre-autel était décoré de drapeaux, et 
un catafaique recouvert .du drapeau 
tricolore était dressé devant Tä table 
sainte. 

Mgr Girbeau, évêque de Nimes, te- 
nait chapelle pendant la messe, qui 
était dite par M. l'Archiprêtre Galtier. 

L'assistance comprenait environ 700 
personnes parmi lesquelles de nombreux 
légionnaires, On remarquait aux pre- 
miers rangs, M. le Préfet au Gard, M. 
Aubert, Président du Conseil départe- 
mental, ; M. le Maire de Nimes, MM. 
Luclaux, Cannat, Rolland, sous-chefs 
cépartementaux de la Légion ; M. le 
colonel Campenon, président du Tri- 
bunal d'Honneur départemental ; les 
chefs de service de l'Union départe- 
mentale, des représentants de la Croix- 
Rouge, du Secours National, de la Mi- 
lice Française, etc. 
iabsoute à ébé donnée par Mgr Gir- 
beau. . 


HAUTES-PYRENEES 


L'Union départementale des Hautess 
énées a fait célébrer le samedi 25 
, en la cathédrale de Tarbes, un 
service solennel en mémoire de Jacque: 
Péricard. 

Les autorités officielles locales et dé- 
partementailes, ayant à leur tête M. le 
Préfet et M. le Maire de Tarbes, étaient 
représentées au milieu d’une assistance 


choisie et recueillie. L'absoute fut don- 
née par M. l'arch' prêtre de la cathédra. 


! Sant. de l 


ot, vioioniste, 
s de Chopin et l'a- 
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1 “rémonie, le Chef dé- 
E mental Escoubés à remercié les au- 
torités présentes au nom de la Légion 
Française des Combattants. 


BASSES-PYRENEES 
ET LANDES 


La nouvelle de ja mort tragique de 
Jrcques Péricard a produit à Pau, où 
il étalt très connu et estimé, une pro- 
fonde consternation. 

Pour micux associer le; légionnaires 
des Basses-Pyrénées au deull qui frap- 
palt la Léglon entière, le drapeau de la 
maison de l'Union départementale fut 
mis en berne. Le samedi 23 mars, à 
l'heure même où les ob:èques de Jac- 
ques Péricard avaient lieu un service 
funèbre fut célébré en l'église Saint. 
Martin, à Pau. 

Toutes les autorités civiles et militai- 
res y avalent été officiellement convo- 
quées, ainsi que divers groupements : 
A. D. A. C., Scouts, Milice, Jeunesse, Pa- 
tronage:, etc. Les légionnaires, les an- 
ciens combattants et la population pa- 
loise avaient été informés par la presse. 

L'office religieux fut présidé par M. le 
chanoine Daguzan, vicaire général, as- 
sisté de plusieurs chanoines et pré- 
tres. Le drapeau de l'Union départe- 
mentale, entouré d'une garde d’hon- 
neur, se tenait dans le chœur, et six 
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désoré:, au 
le catafelque. 
Où rararçquai h 


garde-à-vous, 


pps 2.07 


£ -Pyé : Ma de Pau, M. 
le Color commandant la subdivision, 

ie mier Préident, M. l'inspec- 
teur d'Académie, le Ch:f Saiüt, le Co- 
mité Directwur, 18 Chefs de service, les 
mumbres du Tribunal d'honneur, etc. 


Pendant l'office, des chants liturgi- 
ques furent exécutés avec accompagne- 
ment de l'orgue. Le quatuor à corde lé- 
g'onnaire interprèta le « Largo » de 
Haynd. Les prières de l'absoute furent 
réciiées par M. le Vicaire général Da- 
guzan. 

A l'issue de la cérémonie, le Chef dé- 
partemental Saüt, entouré de ses prin- 
c'paux collaborat reçut les condo- 
lances des autorités et de l'assistance. 


PYRENEES-ORIENTALES 

Une cérémonie religieuse organisée 
par l'U.D. des Pyrénées-Orientales a été 
célébrée en la cathédrale Saint-Jean, à 
Perpignan, le jeudi 23 mars à 10 heu- 
res, au moment où les obsèques de 
Jacques Péricard avaient lieu à Vichy 
Mgr Bernard, évêque de Perpignan, a 
présidé la cérémonie et donné l'absoute. 

M. le Préfet des Pyrénées-Orientales 
et M. le Maire de Perpignan se te- 
naient aux côtés du Chef départemen- 
tal, les chefs des principales adminis- 
trations étalent présent: ainsi que les 
délégations des quelques sections lé- 
gionnaires de la région qui avaient pu 
étre touchées. 

Cette cérémonie, qui a revêtu le ca- 
ractére d'émouvante simplicité qu'exi- 
geaient les circonstances, a fortement 
impressionné les a:sistants. 


BOUCHES-DU-RHONE 

L'U.D. a été attristée par la mort de 
Jacques Péricard dont nous admirions 
o non seulement les brillants états 
servic: et le courage, mais encore 
la bonhomie et le caractère. 

L'UD. a fait célébrer, le jour de ses 
ob èques, une messe de réquiem en 
l'Eglise des Réformés, messe à laquelle 
assistaient les représentants des autori- 
et un grand nombre de légionnai- 
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SOCIETE NATIONALE 
DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
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Transport des voyageurs 


La S.N.CF. rappelle qu'en applica- 
tion de textes officiels, le Chemin de 
Fer n'est actuellement tenu d'assurer 
le transport des voyageurs que par les 
trains réguliers et dans la seule limite 
des places disponibles. . 

Les circonstances exceptionnelles ont 
imposé ces conditions de rigueur. Dans 
une nécessité d'ordre public, la SN. 
CF. doit veiller à la stricte exécution 
ces rêgles applicables à l'admission des 
voyageurs dans les voitures. Le voya- 
geur qui n'a pu louer sa place et qui 
se déclasse est a'nsi tenu de payer le 
supplément prévu par les tarifs, ainsi 
que la jurisprudence a eu à le recon- 
naître maintes fois dans les cas de l'es- 


pèce. 
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NOMINATION à 


Aveyron 


Par décision du 21 février 1944 de 
M. le Directeur général de la Légion 
M. Robert est nommé secrétaire dépar- 
temental de la Légion de l'Aveyron, en 
remplacement de M. Fouquet. 

Cette décision prendra effet à dater 
du 1° mars 1944. 


Corrèze 


. Par décision du 11 avril 1944 de 
M. le Directeur général de la Légion 
Française des Combattants et des o- 
lontaires de la Révolution Nationale, M. 
FRANTZ est nommé : Secrétaire gé- 
néral de la Légion de la Corrèze, en 
remplacement .de M. DELMOTTE, 


démissionnaire. 
£ 
Isère 


_— Par décision du 1° mars 1944, de 
M. le maréchal Pétain, chef de l'Etat, 
chef de la Légion française des Com- 
battants, M. Paul Prince est nommé 
chef fondateur de la Légion de l'Isère. 


Var 


— Par décision du 15 mars 1944 de 
M. le maréchal Pétain, chef de l'Etat, 
chef de la Légion française des Com- 
battants, M. Barbero Jean est nommé 
chef adjoint départemental de la Légion 
du Var, en remplacement de M. Bataille 
Lucien, démissionnaire. 


COLONIES 


Laos 


_— Par décision du l‘* mars 1944, de 
M. le maréchal Pétain, chef de l'Etat, 
chef de la Légion française des Com- 
battants, M. Gauthier René Marie, ac- 
tuellement vice-président de l'Union lo- 
cale de la Légion du Laos est nommé 
président de l'Union locale de la Légion 
du Laos, en remplacement de M. Gey. 

_— Par décision du |‘ mars 1944, de 
M. le maréchal Pétain, chef de l'Eiat, 
chef de la Légion française des Com- 
battants, M. Gallo Laurent Emilien est 
nemmé vice-président de l'Union locale 
de la Légion du Laos, en remplacement 
de M. Gauthier, nommé président de 
cette même Légion. 
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La Réunion du Mont-Dore 
des Chefs départementaux de la Légion 


Raymond Lachal avait convoqué Les 
Chefs légionnaires départementaux, les 
17, 18 et 19 mars, à l'Ecole Nationale 
des CadYes du Mont-Dorc. Pendant ces 
trois journées, tous les aspects de l'ac- 
tivité légionnaire furent étudiés et dis- 
cutés à la suite de rapports présentés 
par chacun des Commissaires natio- 
nauz. 

Nous ne pouvons mieux rendre comp- 
te de cette session d'études qu'en Pu- 
bliant le rapport que notre camarade 
Chabbert, chef de la Légion du Tarn, 
a écrit à l'intention du Maréchal : 


Monsieur lo Maréchal, 


Le Directeur général de votre Légion 
ayant décidé de réunir les Chefs dépar- 
tementaux, les a convoqués au Mont- 
Dore pour un court stage qui s'est tenu 
du 17 au 19 mars. 

La volonté de notre Directeur Géné- 
ral répondait à un besoin de cohésion, 
d'unité de pensée, d'action, qui sem- 
biait s'affaiblir. 

D'autre part, les réunions à Vichy 
s'avéraient en effet de trop courte du- 
rée, pour permettre de larges débats 
au cours desquels le point précis de nos 
activités et de notre position serait fait. 

Enfin la nécessité pour les Chefs dé- 
partementaux de recevoir une forma- 
tion doctrinale indispensable pour ac- 
complir la mission de formation de Ca- 
dres que vous nous avez confiée. 

Sur 43 Chefs départementaux, 30 ré- 
pondirent à l'appel du Directeur géné- 
ral. 

si l'on tient compte des difficultés 
pour rejoindre le Mont-Dore, l'impossi- 
bilité dans laquelle furent pldcés nos 
camarades de zone côtière et des dépar- 
tements terrorisés de rejoindre, cet em- 
pressement par ait bien témoigner 
d'une communauté de préoccupations. 


Les raisons de ces préoccupations 
sont multiples 

a) L'isolement 

Les Chefs départementaux sont de 


plus en plus sép: rés par les d 
de communication, les soucis 
ordres qui les attachent à leur propre 
Union départementale ; réduits trop 
souvent à des contacts épistolaires qui 
traduisent souvent mal les réalités. 


b) Ignorance des réalités 


La mission légionnaire ” relève du 
« Permanent », mais les contingences 
quotidiennes grèvent cette mission 
idéale d'une hypothèque qui entraine 
les Chefs départementaux à prendre 
des responsabilités qui ne peuvent être 
opportunes qu'en étant étayées par 
ne connaissance sûre des réalités, de 
la juste appréciation du possible et de 
l'impossible. 


c) Eloignement de la Doctrine 


Chaque département a ses caractéris- 
tiques propres, ses servitudes, ses dif- 
ficultés particulières. Dans la lutte quo- 
tidienne avec la vie locale, la Doctrine 
légionnaire s’estompe, la véritable mis- 
sion se voile peu à peu, et de même 
que le Chrétien sent fréquemment le 
besoin de raviver sa foi en méditant 
les vérités premières, de même le Chef 


légionnaire a besoin de recevoir de 
temps en temps l'Enseignement Doc- 
trinal qui est la base, la raison de la 
mission qui lui est dévolue. 

Tout cela nous a été prodigué au 
Mont-Dore et cette fusion totale des 
esprits a été favorisée par des facteurs 
essentiels : 

a) Dans l'atmosphère légionnaire qui 
a été créée, la plus large libert# d'ex- 
pression a été de mise parce qu'elie 
pouvait se développer en dehors de tou- 
te influence extérieure. 

b) La vie en communauté a été gé- 
nératrice de tous les bienfaits qu'une 
telle fusion comporte. 

c) Il s'est manifesté une interpéné- 
tration profonde de la Direction Géné- 
rale et des Chefs départementaux. 

c) La présence de nos chers Vice- 
présidents parmi nous a été le témoi- 
gnage de votre sollicitude et un pré- 
cieux réconfort. 

L'émouvant exposé de l'Amiral La- 
fargue sur le sabordage de la flotte à 
Toulon a donné lieu à une manifesta- 
tion de foi patriotique et de respect à 
l'égard de la Marine Française. 

d) La relation des expériences person- 
nelles, des initiatives individuelles, a 
constitué un profit certain pour tous. 

e) Les exposés, enfin, présentés par 
les Commissaires nationaux, la synthère 
qu'en a brillamment effectuée notre Di- 
recteur général et surtout le message 
que vous avez bien voulu nous adresser 
ont abouti à une mise au point unani- 
mement approuvée. 

Et c'est pourquoi, Monsieur le Maré- 
chal, je puis me permettre d'être le 
porte-parole d'une équipe pro 6 
ment soudée par une unité 
complète sur vos messages. 

Si l'atroce accident survenu à 
ques Péricard n'était venu endeé 
la fin de nos travaux, c'est di 
atmosphére d'heureuse satisfac 
ce serait, clôturé ce stage, par 
l'espérance qu'il a fait naître en 

A cette certitude d'enrich 1 
spirituel apporté dans nos esprits par 
e age du Mont-Dore, qu'il mt: eoit 
permis Monsieur le Maréchal de rerol- 
veler le don total de nos cœurs et de 
nos personnes à vous, notre Chef né 
ré et obéi en tout ce que vous nous 
commanderez pour le salut de notre 
FRANCE chérie. 


ue 


Jac- 


oo 
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| Organisation générale 


FONDS DE COMPENSATION 
DES ASSURANCES SOCIALES 


N° 212/06 


Vichy, le 29 ms 

Le Directeur général de la Lézion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux, 


heureux de vous informer 
suite des démarches que je 
faire auprès du Ministre du 
Travail, je suis que la Légion 
Française des C< considérée 
mme un organisnre officiel, 
cfectuer le ement de la 
‘patronale de 6 ‘% au 
sation institué par la 


Je suis 
au'à la 
viens de 


n'a pas à 
contribu- 
fonds de 
joi du 20 


1942, 
y a donc lieu, dès maintenant, de 
suspendre les versements que vous fai- 
#, à ce titre, jusqu'à ce j0 et je 
vous demande d'en aviser immédiate- 
ment celles de vos sections qui com- 


portent un personne] appointé. 

Je précise bien qu'if ne s'agit que des 
G % versés au fonds de compensation et 
non de la part patronale de 4 %, ainsi 


aue des 4 % de la part « employés », 
tue l'on doit verser au titre des Assu. 
inces Sociales, celles-ci étant toujours 


[OZ . 
Je continue mes démarches pour es5- 
iyer d'obtenir le remboursement des 
nnmes versées depuis 14 mis ppii- 
on de 1a loi. Mais je vous demande 
tamment de ne rien. entreprendre à 
e sujet de votre côté sur le pla 
Je vous tiendrai au courant de la 
guite donnée aux pourperi 
Raymond 
Pour ampliation, 
Le Secrétaire général : 
René JALENQUES. 


RECENSEMENT GENERAL 
DU PERSONNEL 


N° 213/0G 


Vichy, le 30 mars 1944. 


Directeur général de la Légion, 
à MM. ies Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Ma cireulaire N° 212/0G du 29 mars 
vous précisait que la Légion Française 
ücs Combattants était considérée com- 
me Organisme offciel., 

it-en résulte que -ies opérations de 
« peignage » en vue.du S.T.O. Far 
obligatoirement être faites à l'échel 
national et non à l'échelon régional ou 
départemental. 

Afin de pouvoir donner à ce sujet les 
renseignements qui pourraient éventuel- 
m'être demandés, je vous prie 


lc ment 


äe me faire parvenir par retour du 
courrier la liste de tous les col 

teurs, hommes et femmes, de l'Union 
départementale et des Sections (y com- 


pr Délégués régionaux et Chefs dépar- 
tementaux), en'uti nt un tableau du 
modèle ci-joint, qui devra étre scrupu- 


leusement rempli dans tous ses détails. 
J'attire 


votre attention toute 
e de cette ques out 
d qui nef iettrait pas de four- 
nir au S.T.O. l'effectif complet de l'U 
D. a t pour effet de faire traiter 
ensui i comme une Aëmimistra- 
tion privée et F alors de lui 
faire appliauer un pourcentage bea 
important 

l'aver 
des 
tation de ille, lic ements ou 
mbauches qui se protuiraient dans 
votre personnel, afin que cet état puisse 
étre constamment tenu à jour. 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation, 
Le Comm légionnaire 
à l'Administration, 
taire général … 


tené JALENQUES. 
e 
DU BURIN GANDON 


sur 


coup 


vous voudrez 


bien 
changements de si- 


DIFFUSIO! 


N° 215/0G 


Vichy, le 31 mars 1944. 
Le Directeur général adjoint de la 
Légion, 
à MM, iles Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


ma circulaire N° 211/0G du 23 


, je vous demandais de tenir pour 
> et non avenue n n 
219/0G à 


necessaire 


nds donc aujourd'hui les ter- 
ire en vous rappe- 
Unions ont com- 
t présenter pour 


taines semblaient se dé: 
çore ourd'hui, de la question. C 
dant hon nomibre d'Unions départemen- 
un chiffre d'environ 
et l’'UD. des Alpss- 
se de loin ce chif 


au ler mars, 575 
1t ainsi réali pour 
ivret du Prisonn un bénéfice de 


lre de 100.000 fre # 
La métlecde qui a fait ses preuves 
Alp2 itimes est extrême- 
ple, et c'est elle que vous pré- 
a quelques jours, la cir- 
re N° 11/PROP. 44, pour le place- 
at des statuettes « Notre Dame des 
Prisonniers 

En confiant la prospection du Bu 
Gendon à la même personne qui 
de ia statuette, vous Sie 


dans les 
ment sim 
conisait, il y 


considérablement son champ d'action, 
puisque vous lui ouvrez tous les orga- 


HÉRIDIONALE des COMBUSTIBLES 


— S. A. R. L. capital 10.000.000 francs — 
Représentation générale de la Cie des Mines 


LA GRAND'COMER 


Tous combustibles 


LA LEGION 


nismes officiels ou privés : banques, in- 
dustries, mairies, recettes, perveptions, 
cominerces, etc. et lui permettez de 
toucher également les personnalités l0- 
cales : notaires, médecins, avocats, mai- 
res, etc. 

Là où la statuette ne saurait intéres- 
ser la personne wisitée, le portrait du 


Gandon, trouvera sa pla- 

ce et ement 
Pour le Lurin, nous pensons qu'un 
ie 30 frs par souscrip- 


encaissée, sera suffi 
la plupart des cas, étant en- 
tendu toutefois que celle-ci peut être 
érement augmentée dans certains 
départements décsntralisés, en raison 
des difficultés de Géplacement, 

Vous pourrez utilement munir votre 
Représentant d'une lettre d'introduc- 
tion auprès des chefs communaux afin 
que ceux-ci puissent lui donner tout 
leur appui, Il est également indispen- 
sable que vous lui fournissiez une liste 
des souscriptions déjà recueillies. 

Je comnte que vous voudrez 
met rapidement en application 1e 
programme énoncé par la présente cir 
cula et la circulaire N° 11/PROP/44, 
ot je vous prierals de vouloir 
tenir au courant des dispositions que 
vous aurez pu prendre d'ici le 15 avril, 


sante dans 


bien 


bien 


Le Directeur général-adjoint : 


ndré GERVAIS. 
e 


BUDGET 19544 « PROPAGANDE » 


N° 216/0G 


Vichy, le 1er avril 1944 


Le Directeur général de la Lézion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


ulaire N° 205/00& «€ Buüget 
vous indiquait, sauf pour la Prc- 
ade, le total du budget afférent à 
> in de vos Commissariats, 

Pour nous permettre d'établir et de 
vous f connaitre le détail du budget 
« Propagande » de votre Union dé- 
partementale, il est indispensable que 
nous soyons préalablement fixés sur 
vos exactes prévisions de dépenses pour 
raitements », aprés les 
auxquelles vous avez dû 
ément à mes: instruc- 


la partie « 


compressions 
der, confo 


En conséquence, je vous demande de 
me faire parve par refour du cour- 
ricr, sous timbre « Direction Budget et 
Centrôle », un état détaillé de votre 
pêrscnnel propagande et précisant : 

1°) le nom de chaque titulaire et sa 
fonction ; 


2°) le montant brut annuel des ap- 
pointements respectifs ; 


3°) le détail par colonne des charges 

sociales, en calculant : 
les assurances scziales au taux de 

4 D; 
les allécations familiales au taux 
de 10 % ; 
urance « Loi » 
taux de 1 %. 


1° 


(Accidents) au 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 


Le Directeur des Services 
du Budget et du Comtrôle : 


F. FUSTIER. 


LA LEGION 


COMPTE SPECIAL 
« PRISONNIERS » 


217/0G 


Vichy, le 4 avril 1944. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


1 m'est signalé que les sommes re- 
cueillies dans certaines Unions dépar 
les prisonniers de 
it fois détournées de leur 
de dation au profit d'autres 
de l'Union dépa mentale. 


ales pour 


là une faute qu'il importe de 
immédiatement 

on Générale, une 
E at distincte de la 
ptabilité générale a été ouverte 
m Compte : ial Prison- 


sous le 


de donner ins 
ur que, à l'é- 


vu Communal, 


compte devr: 
mme sans exception recuéiil 
‘une façon quelconque (quêtes, 


messes, dons, tombolas 
œuvres intére prison 
1 d'épargne, aide aux famille 

1 débité que pour 
ses ayant trait à ce 


nt le 


œuvres 


Je donne des instructions 
\ux Inspecteurs du S 
Contrôle pour que, au cou 
\ Unions, 


zudge 
de 1e 
tte comp 


ilité pt e soit 
ifiée, et me s 
tement le as où 
n'auraient pas êt 


Raymond LACHAL. 


Priso de Guerr 
GERVAIS 


DEMISSIONS 


N 


219,0 


Vichy, le 6 avril 1944 


Le Directeur général de la Légion 
à MM, les Délézués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Je vous informe qu'au cours de sa 
ince du 28 mars 1944 la Cour Natio- 
nale d'Honneur a, décidé que 1 
émissions de légionnaires 
énavant une question du re:sort ex- 
du Commandement. 


cit 


En conséquer 
seront à 
ceptées 


qu’'aï 


quelconque 
refuser, qu'il les soumet 
‘Jribunal d'Honneur départetme 

En d'autr termes, les démissions 
normalement accepté le Chef dé- 
partemental ne seronë pius smises 
aux Tribunaux d'Honneur. 


Raymond LACHAL. 


Le Président de la Cour 
Nationale d'Honneur 
Général d'HARCOURT. 


it au 


CARTES DEPARTEMENTALES 


N° 220/0G 

Vichy, le 7 avril 1944. 
Le Directeur général de la Légion 
à MM. ies Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


A la suite € 


n accord intervenu en- 
Française de Propa- 
& ct de Publicité, dont le Siège 
le nt-Ferrand, ma cir- 

cembre 1343 est anrul 
me que cette société e 
chaque Ur 
sirera en ff 
départementales de- 
portant la mention « EDITEE 
SOUS LE PATRONAGE DE LA LEGION 
FRANCAISE LES COMBATTANTS 1943- 

1544 ou 1944 ct ir lesquelles figur 
n de la Légior 


tre comp 


carte 


lan 


cession ne pourra porter qu 


5.0: im pour cha- 
autre que 
n départements suivants, pour 
quelles le maximum est fixé à 2.500 
Hautes-Alpes 

P: -Alpes 

Ch 
"Indre 
Haute-Loire 


Lot 

Creuse 

Corrèze 
Maritimes 
Les cartes seront cédées aux Union 
s au prix de 9 francs 
endues par elles au prix 
s-meme 


SOCIÉTÉ ANONYME 
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OUTILLAGE 


Toutes pièces estampées 
suivant modèles ou dessins 


Vilebrequins - Bielles 
Outillage - Cémentation 
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Eien entendu les Unions dépbartemen- 
tales demeurent libres de réaliser ou 
non cette opération ou de !a réall 
pour une quantité inférieure au maxi 
ma ci-dessus indiqué. 

Raymond LACHAL. 


« IMPOT-METAL » > 


N° 221/0G 


Vichy, le 7 avril 1944. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Certains Chefs départementaux vien- 

at de me signaler la réception de 

feuilles d'avertissement concernant 
impôt Métal 

Les démarches que j'ai entreprises, il 
résulte que les impositions portant sur 
les locaux appartenant à la Légion 
Française des Combattants ou loués par 
elles, et qui ne servent pas d'habitation 
aux Légionnaires sont faites & tort. 

Dans ces conditions, il vous _appar 
tiendra de me faire parvenir dés récep- 
tion sous le timbre Administration 
les avis reçus afin que je fasse inter- 
venir le Service Central compétent au- 
près des Directions locales intéressées. 
aux fins d'exonération 

Bien entendu, il ne saurait être 
question de faire exonérer les locaux 
utilisés personnellement écmme lags- 
ments par le Chef départemental ou 
ses collaborateurs, et dans le cas où 
l'immeuble serait ainsi partiellement 
occupé, il vous sera nécessaire de join- 
üre une piéce officielle justifiant de Is 
portiôn de la cote mobiliére sur laquel- 
le doit porter cette exonération. 

11 vous appartiendra, à cet effet, de 
prendre contact avec le Controleur des 
Contributions Directes de votre arron 
dissement d'imposition vour faire ap- 
précier la portion de la cote mobilière 
afférente aux locaux à usage d'habita- 
tion. 


Raymond LAOHAL. 
Pour ampliation 
Le Secrétaire général, 
Commissaire Légionnaire & 
l'Administration 
René JALENQUES. 


e 
PILES ELECTRIQUES 


223/0G 


Vichy, le 18 avril 1944. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. tes Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


A la demande de nombreuses Unions 
départementales, nous nous sommes 
réapprovisionnés en piles électriques. 

Je puis donc mettre à votre ‘disposi 
tion des boitiers complètement équipés. 
comportant : pile, lampe et cache, au 
prix de Frs : 49 en outre, une pile 
de rechange, au prix de Frs : 9, peut 
être prévue par boîtier complet. 


Je vous rappelle que les piles de fa-. 


brication actuelle demandent à être 
utilisées immédiatement et, par Ccons® 
quent, vous ne devrez pas faire de 
commande sans avoir l'emploi de ce 
matériel. 

Les commandes seront satisfaites au 
fur et à mesure de leur réception, et 


vous avez intérêt à passer votre ordre 
aussitôt que possible, notre stock étant 
trés limité. 
Raymond LACHAL. 

Pour ampliaflon : 
Le Secrétaire général : 

R. JALENQUES. 

* 


e 
LOTERIE NATIONALE 


n° 222/0G 
Vichy, le 18 avril 1944. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Le 3 mars 1942, le Chef de l'Etat fit 
cette déclaration 

« En consacrant la totalité du béné- 
fice de la Loterie Nationale au Secours 
National, j'ai voulu reprendre la tradi. 
tion des anciennes Loteries de bienfai- 
sance grâce auxquelles tant d'Œuvres 
ont été créées, tant de misères soula- 
gées. » 

La tâche du Secours National devient 
chaque jour plus importante, et 12 bé- 
néfice de la Loterie Nationale est de 
beaucoup la principale des ressources 
qui permettent de fournir l'effort né. 
cessaire à la réalisation de cette 
grande Œuvre d'Entr'aite Sociale et 
Nationale. 

La tâche des Groupements d'An- 
ciens Combattants qui émettent et dif- 
fusent des dixièmes de Loterie Natio- 
nale, présente, à son échelon, un dou- 
ble intérêt, car elle leur permet, d'une 
part, d'augmenter le bénéfice de la Lo- 
terie Nationale, et, en conséquence, les 
ressources du Secours National, et, 
d'autre part, de se procurer à eux-mê- 
mes celles qui sont indispensables à la 
vie de leurs propres Œuvres Sociales. 

C'est après avoir mesuré cz double 
intérêt que je décidai, le 19 octobre 
dernier, de faire participer la Légion à 
cette tâche, avec toute sa puissance. 

Le Maréchal, auquel j'eus l'honneur 
et le plaisir d'offrir un carnet de dixiè- 
mes de notre émission de la 37 tran- 
che 1943, qui fut notre premiére émis- 
sion, me remercia vivement et me féli- 
cita chaudement de mon initiative, en 
me gratifiant d'un don important pour 
nos Œuvres Sociales. De plus, après je 
tirage, il m'écrivit qu'il fut très tou2h# 
de l'aimable pensée que j'avais eue en 
lui faisant hommage d'un Carnet et il 
me fit remettre ses dixièmes gagnants 
pour que les fractions de lots y aftè- 
rents soient versées à la Cais:e de Se- 
cours de la Section de la Direction 
Générale, sur les contrôles de laquelle 
il figure en qualité de 1° légionnaire 
de France. 

Les précieux encouragements que 
me prodigua notre Chef n'ont pu que 
m'exhorter davantage à poursuivre mes 
efforts en matière de Loterie Nationale, 
comme je n'ai cessé de le faire dans les 
divers domaines de tputes nos autres 
activités. s 

Mais, malgré l'impulsion dennée par 
le Maréchal et par moi-même, je n'ai 
pu, obtenir jusqu'à ce jour, après les 
dix-sept premiers tirages, les résultats 
que j'étais en droit d'escompter au dé- 
but, en considérant l'énorme rayonne- 


ment du Groüpement de Combattants 


le plus autoritaire et le plus fort. 
Les multiples causes préjudiciables à 
la progresion des émissions légionnai- 
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res furent et sort encore pour la plu- 
part, les suivantes : 

— Désordres graves dans bon nom- 
bre de départements, 

—  Inquiétudes du grand public 
quant à l'évolution des événements. 

—  JIndiscipline, découragement et 
crainte des responsabilités de la majo- 
rité de la masse légionnaire, 

— Faux préjugés contre la Loterie 
Nationale et médiocres di:positions en 
sa faveur de la plupart es Unions dé- 
partementales, 

— Défaut d'organisation spéciale, 
prudente, méthodique et progressive 
dans pas mal d'Unions départementales 
procédant à la diffusion, 

— Contrats d'émission et de vente 
passés par quelques Unions départe- 
mentales avec des Concessionnaires et 
freinant ia diffusion des dixièmes lé- 
gionnaires, 

— Ab:tention complète de certaines 
Unions départementales en matière de 
diffusion, % 

— Mesures d'évacuation de certaines 
populations du littoral méditerranéen, 

— Bombardements aériens, 

— Morte-saison pour la diffusion, en 
raison des jours courts et des intem- 
ptries de l'hiver, 

- Rares moyens de locomotion pour 
«e déplacer à l'intérieur des départe. 
ments, 

— Représentations de dixièmes pas 
assez attrayantes, donc peu appréciées 
du public et encore moins de la masse 
légionnaire, 

— Carnets de dixièmes non panaché:, 

— Impôssibilité pour les Unions dé- 
partementales de retourner avant le ti- 
rage les carnets de dixièmes complets, 


FILATURE 


Laines. peignées 
de l'Hérault 
pe 


CEYRAS (Hérault) 
MAZAMET. (Tarn) 


non panachés et non susceptible; d'ê. 
tre placés par leur intermédiaire. 

S'il est malheureusement impossible 
de faire disparaitre intégralement ces 
causes nuisibles à la progræesion cons- 
tante de nos émissions, il est cepen- 
dant possible d'intensifier très sen:ible- 
ment le placement en supprimant cel- 
les qui peuvent l'être. 

J'insiste donc à nouveau pour que 
toutes les Unions départementales, 
sans; exception, participent à la diffu 
sion, comme grossistes, avec tous les 
moyens dont elles disposent, et je leur 
demande instamment de tout e:sayer 
immédiatement pour 

— Ramener l'autorité, la confiance 
et le goût des responsabilités dans ja 
masse légionnaire, 

— Faire disparaitre les faux préju- 
gés et les médiocres dispotitions à 
l'égard de la Loterie Nationale, en rap- 
pelant à tous que le modeste achat 
d'un dixième de cette Loterie n'infiue 
jamais, comme les jeux, sur l'aisance 
des familles, et qu'il apporte, avec de 
l'espoir, la chancz de conquérir une 
petite fortune, en même temps qu'il 
con:titue un geste utile de générosite, 
une sorte de contribution en faveur de 
l'infortune, 

- Perfectionner les organisations de 
vente existantes en vue d'augmenter la 
diffusion, soit directement, soit par 
l'intermédiaire de Distributeurs dépar 
tementaux opérant sous leur contrôle 
et leur responcabilité, 

— Résilier les contrats d'émission et 
de vente passés avec des concession- 
paires, devenus illégaux, et diffuser ex- 
clusivement les dixièmes légionnaire:, 

— Créer des organisations da vente 
là où il n'en existe pas encore et les 
développer progressivement, soit direc- 
tement, soit par l'intermédiaire de Dis- 
tributeurs départementaux 
sous leur contrôle et leur re: 
lité, 


— Profiter de la bonne saison et des 
jours longs trés favorables à la dif- 
fusion. 

De mon côté, je décide, pour donner 
plus de facilités aux Unions départ 
mentales, de 

— Mettre en circulation, aussitot que 
le, de nouvelles représentations 
de dixièmes très attrayantes, trés pu- 
blicitaires et d'un caractère essentislle- 
ment social, 

— Panacher les dixiémes des carnets, 
sur leur demande formulée deux mois 
avant le tirage, sous réserve qu'il ne 
m'en sera pas retourné un seul, ne 
pouvant en effectuer la restitution au 
Trésor, 

— Consentir à accepter, en retour, 
les carnets de dixièmes non panachés 
et complets qu'elles ne seraient pas 
susceptibles de vendre, sous réserve 
que ces Carnets me parvicnnent à Vi- 
chy, au plus tard le mardi précédant le 
tirage de la tranche à laquelle ils ap- 
partiendront, afin que je puisse les res- 
tituer au Trésor la veille du tirage, 

— Procéder à une publicité judi- 
cieuse lors de la mise en circulation 
de nos nouveaux dixièmes, 

— Faire inspecter, le cas échéant, 
leurs organisations par une personne 
qualifiée à cet effet. 

Le moment n'étant plus de s’abste- 
nir sous un prétexte quelconque, il im- 
porte que tous les Organismes légion- 


LA LEGION 


naires fas ent une fois de plus lcurs 
preuves de vitalité dans un magnifique 
élan de solidarité sociale et nationaie. 
J'espère qu'ils répondront sans tarder 
et sans défaillance à mon pressant ap- 
pel. 
Raymond LACHAL. 

Pour ampliation 
Le Directeur du Service 
d: la Loterie Naïionale : 

A. RICHARD. 


RECENSEMENT GENERAL 
DU PERSONNEL 


N° 224/0G 
Vichy, le 19 avril 1944. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM, fes Délézués régionaux 
ei Chefs départementaux. 


Comme suite à ma précédente circu- 
laire N° 213/0G, je vous prie de m'a- 
dresser, si possible par retour du cour- 
rier, pour le personnel masculin né 
entre le 1'‘ janvier 1909 et le 31 de 
cembr@ 1922 et n'ayant pas au moins 
4 enfants à charge, les compléments 
d'information sutvants 


‘1) Durée du service militaire, 

2°) Durée du temps de guerre, 

3) Nombre de citations homolo- 
guées, 

4“) Nomÿbre de blessures homoio- 
guées, © 

5°) Indication des pére ou frères 
actuellement en Allemagne (Prisonniers 
ou Travailleurs), 

6°) Taux de l'invalidité s'il y en a 
une, 

En outre, vous voudrez bien indi- 
quer s'11 y a lieu, leur quelité de pu- 
pille de la Nation ou d'Alsacien-Lor- 
rain. 

Les personnes intérezsées r 
renseignements devront fournir ute- 
rieurement toutes les justification: 
par copies certifiées conformes, des pié 
ces en leur possession. 


Raymond LACIAL. 
Pour ampliation 
Le Secrétaire Général 
René JALENQUES. 
e 
BLOC BUVARD « ARIS » 


N° 25/ADM. 


ces 


Vichy, le 1er avril 1944. 


Le Directeur général de la Lézion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Répondant à votre souci de n'avoir à 
présenter au public que des articles 
sérieux et de vente facile, je tiens à 
vous faire connaître la proposition qui 
vient de m'être faite et qui a retenu 
mon attention. 

T1 s’agit d'un bloc buvard en matière 
inusabl2 et inaltérable, remplaçant le 
papier buvard. 

Mes Services ont fait eux-mêmes l'es- 
sai de cet article qui parait donner en- 
tière satisfaction. 

Vous pourrez d'autant pius facile. 
ment en entreprendre la vente que le 
papier buvard se fait rare et que vous 
serez vous-mêmes les premiers à utili- 
ser ce bloc et à le proposer au public. 

Vous n'aurez pas l'exclusivité de la 


représentation de cez article car des 
commandes importantes ont été pas:ées 
par les PT et la Croix-Rouge, mais 
les compioirs de vente de vos Sections 
sont suffisamment bien pla pour 
présenter cette nouveauté au public, 
et, si vous pouvez agir rapidement, vous 


serez approvisionnés avant les commer- 
çents détaiilants. 

Afin de me permettre de déterminer 
l'impcrtance de la commande que je s°- 
rai appelé à passer immédiatement, il 
est utile que vous me fa:siez connaître, 
dans les plus brefs délais, la quantité 
de blocs buvard que vous serez sucep- 
tibles d'écouier. 

En même temps que la présente cir- 
culaire, je vous envoie un échantillon 
« présentation standard ». 

Par la suite, si v demandes sont 
importantes, je pourrais faire ajouter 
une impression sur la partie émaillie 
du bloc, qui reproduira simplement no- 
tre slogan is. 
vous ! » en caract eu et rouge sur 
fond blanc, accompagnés d'une bordure 
tricoiore. 

Lo prix de cession aux U.D. du loc 
« Aris » est fixé provisolrement à 40 
francs. 

Le prix de vente au public à 59 fr 

Toutefois, le prix de cession aux UD 
doit pouvoir être abaissé sensiblement, 
en proportion de la commande que 
nous sommes susceptibles de pas er. 

Ci-joint un déviiant vous donnant 
toutes indications sur les propriétés du 
bloc « Arls ». 


Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 

Le Commissaire légtonnaire 
à l'Adminstration, 
René JALENQUES. 


Action civique 


DIFFUSION DES JOURNAUX 


« VOIX OUVRIERE » 
ET « VOIX PAYSANNE » 


N° A.c./63 


Vichy, le 15 mars 1944. 


Le Directeur géréral de la Lézion, 
à MM. les Délégués régionaux 
Chefs dépariementaux, 
Secrétaires généraux, 
Commissaires à l’Action Civi- 

que, 
Responsables 
G:L., 
Responsables 
G.D. 


Ii est apparu qu'un certain nombre 
d'Unions départementales assuraient la 
diffusion gratuite des journaux «€ La 
Voix Ouvriêre » e « La Voix Pay- 
séiune », 6h Diélevaht sui leur budser 
les sommes nécessaires au paiement de 
ces journaux. 

Il n'a jamais éte dans mes intentions 
de faire de ces journaux un instrument 
de propagande gratuit. Je pense, au 
contraire, qu'un jo al payé cest da- 
vantage lu qu'un journal gratuit. 

I! y a donc lieu d'organi‘er rapide- 
ment la diffusion payante de ces deux 
journaux. 

L'organisation de cette vente a fait 
l'objet d'une communication orale aux 
secrétaires généraux, commissaires à 


départementaux 


départementaux 


l'Action Civique, Jors de leur récent 
tege d'informetion au Mont-Dore. Cet- 
te ci ire ne fait que reprendre les 
les instructions données aiors. 

Deux moyens s'offrent à vous pour 
assurer cette diffu:ion la campagne 
d'abonnements, la vente au numero. 

L'abonnement semble convenir parti- 
culiérement pour « La Voix Paysanne », 
dent la clientèle ditpersée dans les cam 
pagnes ne pcut être aîtx que dif£- 
cilement par les vende : les jours 
de foire. 

La vente à 
ur de 
sanne » sera av 
la criés ces jours-là. 

La vente à la criés ou au 
semble convenir plus particul'èr 
pour « La Voix Ouvrière » qui s'adresse 
à une cilentèle groupée dans des cen- 
tres importants. 

Certaines Unions déparcementales as- 
surent déjà la vente 4.000 numéros 
et, dans un département, un crieur vit 
uniquement de la vente au numéro de 
« La Voix Ouvrière » et de « La Voix 
Paysanne 

Deux moyens s'offrent à vous pour 
l'organisation de la vente au numéro : 

1° L'entente eves des kiosques ou dé- 
pôts (Messageri:s Hach:tte, phr exem- 
pile) ; 

2° Soit encore 1vec -des 
vendeurs à la criée. Ce derni procédé 
a évidemment un mileur rendement. 

Cette diffusion est srandemeënt facl- 
litée par les récentes augmentations de 
tarifs. En effet, le journal vendu 1 fr. 50 
est cédé à O ér. 75 nlus 0 fr. 10 pour 


l'entente 


la port, soit n O fr. 85. Il reste donc 
une marge de O fr. 65 pour ver les 
deurs et même, d les cas les plus 
rables, constitu: une részrve bé- 


éficiaire au profit d: tivité 
sées 


I faut 


s spécia- 


remarquer cepencant que le 


but :seent'ct t la v » du journal 
et que le prélévement d'une quote-part 
ur la mar bénéficia'rs ne doit inter. 


venir que dans le en3 où ce:a ne gêne 
rien la vente. 

Je compte done s1'" voie bonne vo- 

r celle d ©''aborateurs 

plus rapi- 


intéres 
dement po 
te qui s0 


vos 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à l'Action Civique, 
A. COURTIAL 


SECRETAIRES 
DEPARTEMENTAUX 
DU MOUVEMENT G. L. E. 


N° A.C./64 


Vichy, ie 15 mars 1944. 


Le Directeur général “+ ia Légion, 

à MM. les Chefs d‘partemen- 
taux, 

et Inspecteurs départementaux 
GE: 


Le titre d'Inspecteu" qui a été donné 
aux responsables Gépartementaux du 
Mouvement GLE. £ é un malaise 
parmi les travailleurs ; c:ux ci ont tou- 
jours eu une certaine méfiance à l'égard 


| 
| 
| 
| 
| 
il 
! 
| 
| 


de déncminations semblant 
caractire autoritaire ou su 
conüition. 

En conséquence, pour faciliter les pri 
ses de contact des responsables 
Mouvement GLLE. avec les 
tants des Eyndicats, Unions 
Fédérations, etc. il a été 
rempia le titre d'Inspec 
‘mental par celui, de Se 
1 au Mouvet 


revêtir un 
rieu cur 


onaux et l'Ins] 
uls ont un 
d'inspecti ont leur titre 
tial. 


* 


Reymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Co missaire légionnaire 
à l'Action Civique, 
A. COURTIAL. 


PROPAGANDE 


CONCOURS GENERAL SCOLAIRE 
N° G'PROP, 44 


Vichy, le 14 mars 1944. 


Le Directeur général de la Lézion, 


à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Nous avons déjà reçu csrtaines ré- 
pon‘es à notre circulaire N° 4/Prop. 44 
du 18 février. F 

Malgré les difficultés pécuniaires ac- 
tuelles, certains chefs départementaux 
ont accepté d'inscrire à leur budget dé 
partemental les prix de 8 law 
contre, d'autres ont objecté que les ! 
certitud budgétaires actuelle 
permettaient pas de prendre une dé 
sion à ce sujet. 

J'attire vo 
qu'aucun effort de propagande à’ 
gure n'ayant été demandé au cou 
premic: trimestre 1844, il me s 
qu'une somme au‘si minime que ce 
prévue à la charge du budget dévprs 
mental peut être affectée à ce concot 
dont le bénéfice au point d° vue 
pagande est indéniable. \ 

Je vous demande d'apporter à 1: 
men de cette que à la solution qu'e 
le comporte, c'est-à-dire d'affecter 
poste une somme minimum de 2.200 
que je vous conseille de porter à 5.060 
fr, compte tenu des récompenses à dé- 
cerner aux échelons communal ct dis- 
trict. À 


re attention sur le fait 


nver- 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 
G. SIGNCRET. 


JOURNAUX DEPARTEMENTAUX 
N° 7/PROP. 44 


Vichy, le 15 mars 1944. 


Le Directeur général de la Lézion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 

(Service de la Propagande.) 


I1 ma paru nécéssaire d'apporter quel. 
ques précisions à la circulaire N° 3/Prop. 
du 18 février concernant la suppression 
du « Légionnaire » et l'édition par cha- 


.qui affecte la pr 


que UD. d'un jcurnai bulletin de liai- 
son. * 

La suppression du « Légionnaire » n 
été motivée par les fortes 
qu'a subi le contingent de papier alloué 

la Légion. De 69 tonnes par mois, ce 
réduit à 235 tonn:: 


contingent 4 


Le nombre de pages du 
£gio > » a suivi cette courbe 
suendante jusqu'au format Yéduit 
quel il était. imprimé ces der- 
nois, 

Dans ce format réduit au minimum, 
» exigenit chaque mois 
15 ton papicr. Notre allocation 
tombant il devenait matéricilement im- 
ssible de continusr à faire paraitre 


état actuel des ch 
pour l'ensemble des départe- 
s d'un 1tingent de 6 tonnes de 
papier journ que nous avons réparti 
au prorata des effectifs légio de 
chaque département. 

Voila exactement notre situation au 
point de vue papier. 

C ,-Dous savons que la colis 
r chaque légionnair 
it la réception d'un journal. 
Désormais cela n'est plus ssible. 
Notre bu de 1944 «a été, Ti aus 
considérablement réduit, pendanr 
nous n'avons demandé aucun sacrifice 
émentaire aux légionuaire:. La co- 
tisation est restée fixée à 20 francs alors 
aue l'augmentation du coût de tout:s 
choses nous crée chaque jour des diffi- 
cultés nouvelles. Le prélévement de 
6 francs par cotisation attribué au ??- 
rais du Légionnaire » étant loin 
tous les frais qu'entrainait 
pour nous l'é on du journal. C'est, 
en effet, une somme de 15 franes que 
nous aurions düû demander sur chaque 

t nous devions combler un 

naissant, Déscr- 
» 6 francs prélovée 
tion rentrera dans le 


que nous avons de- 
ons départementales de 
as pour but de remplacer 
re » eh Ce seR3 que nous 
n qu'il ne vous c£t pas 
tirer à un nombre suf- 

ir chaque 


> de mite 
15 mettre à 
savons que vous 
due Î 
icux ou trois de vos lé 

Aussi imparfaite que & 
clle cevendant ja 
se xêt envisagée. Si vos jour- 
ont bien faits et intéressants, 
nt judicicusement ré 
sections, ilx 
mains et vous 


qu: nous 
tion, nous 
, au mieux, 
al un sur 


è 


derez ainsi avec vos 


Il vous appartiendra de faire com- 
ire dans vos journaux, les raisons 
re situation qui découle d'une gra- 
ve crie de papier, dont au surplus nous 
ne sommes pas les seuls à souffrir et 

ecque totalité de ja 


press®. 
Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 


&. SIGNORET. 


LA LEGION 


PUBLICITE DANS LA PRESSE 
DEPARTEMENTALE 


N° 8/PRoP. 44 
Vichy, le 16 mars 1944 


Le Directeur général de la Lézion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementa 


La réforme du régime de la pre:se 
légionnaire nécessite une mise au polnt 
au sujet de la publicité. 

I. — Tous les res de publici 
cours paraissant dans les pages à 
tementales du « Légionnaire » doivent 
être reportés dans les journaux dépar- 
tementaux. Le Service de Publicité dc 
nera à ce sujet les indications nécr 
saires à chaque Union départementale, 
sous le couvert au Commi: e légion 
nalre à la Propagande. Ces indications 
devront être rigoureusement obs 
sous peine de soulever de sérieus 


De même, toute démarche en 
d'obtenir, soit des ordres de pu- 
ité nouveaux, soit le renouvellement 

£ } s, demeure interfite aux 
ns départementales. Cette 
incombe exclusivement au Ser 
publicité de la Direction gé 

Uelui-ci, étant, en effet, qualifié pour 
coordonner la prospection en faveur des 
différents organes légionnaires, obtien: 
dra dans l'intérêt général un rendement 
maximum. . 

D'autre part, le Servi de Publicité 
de la Direction générale a organisé cette 
pr ction en donnant en échange de 
certains avantages des concessions lo- 
cale:, auxquelles il n'est pas possible 
de porter atteinte. 

III. — Le produit net de 14 put 
£scra intégralement versé aux 
départementales par la Caisse de la Di- 
rection géné y compris 
s af ntes aux cont 
reportés du « Légionnaire 
journaux départementaux. 

Raymond LACHAï.. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 
G. SIGNORET. 


TITRES DES JOURNAUX 
DEPARTEMENTAUX 


9/PROP. 44 


les som- 


ats en 


cours 
sur les 


Vichy, le 24 mars 1944, 


Le Directeur général de la Lézion. 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


il était indiqué 
départementaux 
en sous-titre la mention Supplément 
mensuel du journal « Le Légionnaire ». 

A la suite d'une dé n qui vient de 
nous être communiquée par ie Minis- 
tère de l'Information et 
gahisation des Papiers de Pre 
somme: amenés à modifier iégèérement 
la consigne que nous vous avions don- 
née à ce sujet. L 

Les titres des journaux départemen- 
taux devront désormais être conçus se- 
ion les modéles ci-joints. « Le Légion- 
nare » figurant en toutes lettres sous 
le titre que vous avez choisi. En sous- 


ai 
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titre sera intcrite la mention « Bulle- 
tin de liaison de ia Légion Française 
des Combattants de ...... », 

Les Unions départementales qui se 
trouveront gênées dans la réalisation de 
ces titres, pourront s'adresser au Com- 
missariat légionnaire à la Propagande 
(Direction de la Propagande Ecrite) qui 
leur fera dessiner un titre conforme 
aux indicatioñs données ci-dessus, 

Elles devront seuiemént sur leur de- 
mande indiquer les dimens 
du bandeau affez 1 titre, et 1 
tions supplémentaires qu'elles 
y. voir figurer (adr etc.….). 


Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 


G. SIGNORET. 


® 
CONCOURS GENERAL SCOLAIRE 


N° 10/PproP. 44 
Vichy, le 28 mars 1944, 


Le Directeur général de la Légion, , 
à MM. ies Délégués régionaux 
cet Chefs départementaux. 


La Légion a décidé d'organiser, avec 
l'agrément de M. le Ministre de l'Edu- 
cation Nationale, un concours général 
auquel participeront tous les élèves de 
l'enscignement primaire public où privé 
gés de 11 à 14 ans. 

Les modalités de ce concours sont 
2 r le réglement ci-joint. 
circuiaire, dont une copie est ci- 
. le Ministre de l'Education Natio. 

> a porté à ln connaissance de MM. 
s Recteurs et Inspecteurs à'Acadérmie 
sa déc utoriser ce concours lé- 
gionnai 

Vous allez recevoir 500 exemplaires du 
règlement du concours que vous de- 
v adresser, sans retard, à MM. les 
Recteurs, Inspecteurs d'Académie et 
inspecteurs primaires ainsi qu'à vos 
Chefs de Section. L'envoi devra se faire 
en tenant compte du nombre d'établis- 
sements scolaires de chaque localité. 

- Il appartiendra aux chefs commu- 
naux de mettre directement et im- 
liatement en rapport avec les chefs 
d'éteblissements et maîtres d'écoles, 
afin de leur donner gonnaissance de la 
décision de leurs supérieurs et prendre 
avec eux les mesures nécessaires pour 
mettre le projet à exécution. 

1 n'est pas besoin de vous signaler 
tout l'intérêt d'une telle action de pro- 
pagande, portant à la fois sur près d'un 
million d'enfants et leurs familles. C’est 
pourquoi ce.concours doit être l'objet 
de tous vos soins, qui lui assureront 
un euccès maximum. 

Ce touncouis Derinetlià eh outre & le 
Légion de développer son action d'in- 
formation auprès du corps enseignant, 
public et privé. 

Je vous ferai parvenir en temps utile, 
le sujet de ce concours que vous vou- 
trez bien transmettre, par lettre per- 
sonnelle, à chacun de vos chefs com- 
munaux. 


# 


a 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 

Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 


G. SIGNORET, 


Vichy, Je 20 mars 1944, 


CABINET DU MINISTRE 
DE L'EDUCATION--NATIONALE 


Le Ministre, Secrétaire d'Etat à 
i'Education Nationale, 
à MM. les Recteurs, pour in 
formation 
MM. les. Irspecteurs d'Acadé« 
mie (zone Sud). 


OBJET Concours 
Légion Fran 
et des Volor 
Nationale, 

J'ai l'honneur de vous informer que 

ù 1 é mon accord à l'organisation 


organisé par la 
aise des Combattants 
>; de ia Révolution 


tants d'un concours entre les élèves 
(garcons et filles) âgés de L1 à 14 ans 
ments et écoles d’'enseigne- 
Le sujet, les mo- 
le calendrier de ce ‘omcours 
les établissements 
; de la Légion, dont 
‘entendre avec les 
s à tous les éche- 


universitai 
hiérarchie. 
dence des jurys, à l'échelon 
É ental, appartiendra aux Ins- 
teurs d'Acad i inspecteurs de 
l'Er gnement pr présideront le 
jury de leur circon on. Chacun de 
ces jurys sera constitué en accord avec 
les autorit légionnaires, suivant les 
ons du règlement dont ils 
15 donneront connaissance. 

Pour le Ministre et par délégation, 
Le Directeur du Cabinet : 

R. GEORGIN. 


rescript! 


® 
PROSPECTION 
« NOTRE DAME , 
DES PRISONNIERS » 


N° 11/PROP. 44 
Vichy, le, 29 mars 1944. 
Le Directeur général de la Légion, 


à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de la Propagande.) 


Pour compléter ma circulaire N° 2/ 
Prop. 44 du 18 février, je tiens à atti. 
rer tout particuliérement votre atten- 
tion sur une méthode de placement qui 
e donner des résultats intéres- 
£sants à ceux qui l'ont employée, 

Cette méthode est extrêmement sim- 
ple : elle consiste à intéresser une per- 
onne dûment qualifiée, au placement 
de la statuette dans la catégorie de la 
itèle qui peut être utilement tou- 
chée. 

Dans la plupart des cas, une rému- 
nération de 30 à 80 francs, suivant le 
modèle vendu est suffisante, mais celle- 
ci peut varier en raison des difficultés 
de déplacement, dans certains départe- 
uliérement - décentralisés. 
commune de votre département 
peut être prospectée méthodique- 
ment, votre effort étant appuyé par la 
publicité qui sera activement poussée, 


FLECHET & C° 


— Produits Réfractaires — 
AU BAS MONTEIL 
SAINT-ETIENNE (Loire) 
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comme nous vous l'avons dit, dans tou- 
tes nos publications légionnaires. 

Il est inugile de vous préciser que le 
choix de Ia personne que vous char- 
gerez de ce travail doit s'inspirer du 
souci de faire représenter la Légion, par 
une personnalité irréprochable, la pré- 
sentation jouant un rôle très important 
en pareil cas. 

La personne désignée pour ce genre 
de travail s'intéressera d'autant plus au 
placement de cette statuette qu'eïle 
pourra trouver ainsi un emploi lui per- 
mettant de gagner honorablement sa 
vie, tout .en faisant œuvre utile pour 
ros prisonniers, 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : É 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 
G. SIGNORET. 


ENSEIGNEMENT LEGIONNAIRE 
ACHAT DE LIVRES 


N° 12/proP/44 
Vichy, le 3 avrii 1944, 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM, les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Certains responsables de l'enseigne- 
ment légionnaire (Ecoles et Centres d'E« 
tudes départementaux) nous ont sign 
lé les difficultés qu'ils rencontraient 
pour l'achat des livres dont ils désirent 
doter leurs ‘hibliothèques. 

Nous reproduisons à leur intention 
une note émanant de la Bibliothèque 
Nationale, diffusée par la presse et la 
radio : 


La priorité des üchats de livres 
est réservée 
aux Bibliothèques Publiques 


Les difficultés de l'approvisionne- 
1t en papier des éditeurs rendant Les 
livres de plus en plus rares, le Comité 
d'Organisation des industries, arts et 
commerce du Livre et la Bibliothèque 
Nationale se préoccupent d'assurer une 
priorité dans les achats de livres aux 
bibliothèques de leëture publique qui 
peuvent satisfairé plusieurs lecteurs avec 
un seul exemplaire. Toute bibliothèque 
de Paris ou de Province qui désirerait 
réclamer 1e bénéjice de cette priorité 
éventuclie doit adresser à la Pibliothé- 
que Nationale, Secrétariat technique, 
58, rue de Richelieu, une déclaration 
comportant : son adresse exacte, l'indi- 
cation de l'autorité dont elle relève, le 
nombre de volumes qu'elle possède, le 
nombre moyen de lecteurs quotidiens 
qu'elle reçoit, les noms et adresses des 
libraires par l'intermédiaire desqueis 
elie se jotnil, ou enténtra désormais 
se fournir. » 

En s'adressant au Secrétariat Techni- 
que de la Bibliothèque Nationale, les 
légionnaires chargés de la Direction de 
l'Enseignement dans les départements 
ont donc la possibilité de voir satisfalre 
leurs demandes, 


Le Directeur général 
Raymond LACHAL. 
Four ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande : 1 
G. SIGNORET, 


L 


STAGE DE TECHNIQUE 
DE LA PROPAGANDE 
DES 1‘, 2 ET 3 MAI 1944 


N° 12/PROP. 44 
Vichy, le 7 avril 1944. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Les aspects nouveaux que doit re- 
vêtir la propagande légionnaire en rai- 
son des circonstances actuelles m'ont 
amené à envisager l'organisation, à 
l'Ecole Nationale des Cadres du Mont- 
Dore, d'une session relative à la techni- 
que de la propagande. 

La durée de ces travaux qui seront 
présidés par le Commissaire Signoret et 
dont vous trouverez en additif le pro- 
gramme succinet et les directives géné- 
rales, a été réduite au strict minimum 
pour permettre aux Inspecteurs régio- 
naux et aux Commissaires départemen- 
taux à la Propagande d'y assister sans 
rester trop longtemps éloignés de leurs 
régions ou départements. Je vous de- 
mande si la présence au Mont-Dore de 
votre Commis:aire vous paraissait im- 
possible, de prévoir la désignation de 
son adjoint immédiat (à la propagande 
écrite ou à la propagande orale). 

Veuillez bien me faire connaitre, sous 
le timbre de la présente circulaire, 
pour le 25 avril, le nom du ou des sta- 
giaires de votre région ou département. 

Raymond LACHAL, 

Pour ampliation 
Le Commissaire légionnaire 

à la Propagande : 

G. SIGNORET. 


PARUTION 
DU PREMIER NUMERO 
DU JOURNAL « HEBDO 44 » 


N° 14/PROP. 44 
Vichy, le 13 avril 1944. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. tes Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 

Le premier numéro du journal 
« HEBDO 44 », que patronne la Légion 
Française des Combattants, paraitra le 
jeudi 20 avril 1944. 

La ligne politique que suivra ©? 


. journal sera celle suivant laquelle nous 


luttons depuis 3 ans : au service du 
seul intérêt français, derrière notre 
Chef le Maréchal. 

Outre la partie politique, ce journal 
apportera à ses lecteurs des articles 
variés signés des meilleurs journalistes, 
échos, reportages, chroniques (théâtre, 
cinéma, arts, littérature), et dans cha- 
que numéro une nouvelle. 

11 sera vendu dans les kiosques, au 
prix de 3 fr. le numéro, et envoyé aux 
personnes qui £ouscriront un abonne- 
ment, à raison de 95 fr. pour 36 numé- 
ros. Le tirage limité ne permettra 
qu'un envoi gratuit de 5 exemplaires 
par Union Départementale. 

Je vous demande de faire connaitre 
ce journal autour de vous et d'inciter 
nos camarades à s'y abonner. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation : 

Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande: 
G. SIGNORET. 


LA MAIN-D'ŒUVRE 
FAMILIALE 


par R. MOULS 


J2 voudrais aujourd'hui entretenir 
mes amis paysans de l'importante 
question de la main-d'œuvre et des 
salaires familiaux. 

S'il est une chose à souhaiter pour 
la continuité et la bonne mise en va- 
leur des exploitations rurales, c'est que 
tout naturellement les enfants aident 
à leurs parents et leur succèdent dans 
la direction du même domaine. Or, que 
voyon:-nous souvent ? Les enfants ne 
songent qu'à quitter la maison, attirés 
par les distractions de la ville et sur- 
tout par l'apport d'un gain immédiat. 

Les parents restés seuis sur le domai- 
ne déplorent l'ingratitude de leurs en- 
fant:. Mais qu'ils réfléchissent et ils 
seront amenés à reconnaitre que la 
plupart du temps cette pénible situa- 
tion a été causée bien par leur faute. 
Dans la plupart des familles, on s'habi- 
tue à considérer les enfants comme des 
domestiques non rétribués, leurs pa- 
rents estimant suffisant de les entrete- 
nir du moment qu'après eux le bien et 
les économies leur reviendront. 

La plupart jusqu'à leur mariage n'ont 
touché aucune indemnité, et se met- 
tent en ménage sans les économies que 
peuvent avoir leurs amis ou même leurs 
frères et sœurs travaillant au dehors 
Cet état de chose est complétement in- 
juste. Jamais un domestique payé ne 
travaillera avec autant de cœur que 
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éritier du tin familial, il doit donc, 
éè: qu'il travaille, et rend service à sa 
faruilie, être rétribu& autant qu'un do- 
mestique de même âge et de mêmes 
cepacités. Du reste, dans la plupart des 
baux de métayages, le propriétaire ne 
pate-t-il pas la moitié d'un domesti- 
que sinon davantage ! Quel est le père 
travaillant avec ses enfants qui songe 
à leur ver:er cette indemnité ? 

Un peu de réflexion de la part des 
parents, une plus juste compréhension 
des be-oins de leurs enfants, éviteraient 
biem des discussions de famille, épar- 
gneraient aux jeunes le dégoût de la 
maison familiale et d'un travail dur et 
sans grand profit. Que les fils soient 
de bonne heure associés aux gains de 
leurs parents et voilà un grand pas de 
fait vers le maintien des jeunes à la 
terre. 


SOCIÈTÉ FRANÇAISE 
DES GLYCÉRINES 


Glycérines - Bentonite 
Terres décolorantes - Noir décolorants 


a 
COTONS 


À LA 
RUCHE 


COURRIER ROREUE RER LL à) 


SOCIETE NATIONALE 
DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS 


Avis de concours 


Un concours pour le recrutement 
d'Attachés dans les Services Adminis- 
tratifs de la S.N.C.F. sera ouvert le 19 
juin 1944. Le concours n'est accessible 
qu'aux candidats du sexe masculin. 

Les candidats doivent être âgés de 21 
ans au moins et de 27 ans au plus à 
la date du 1° octobre 1944. 

Is doivent justifier qu'ils sont titu- 
jaires d'une licence ou d’un diplôme 
jugé équivalent. 

Pour tous renseignements sur les 
carriéres offertes, les conditions d'ad- 
mission et le programme -des épreuves, 
les candidats devront s'adresser à la 
Direction du Service du Personnel de 
la SNCF, 88, rue St-Lazare, Paris. 

Le registre d'inscription des candi- 
éatures sera clos le 3 juin. 
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ET LES FAMILLES DES PRISONNIERS 


CHANGEMENT D'ADRESSF 
DES SANITAIRES INTERNES 
DANS DES CAMPS 


Communiqué officiel n° 132 
de la Direcrion du Service 
des Prisonniers de Guerre 
en date du 13 mars 1944 


La Dtrection du Service des Prison- 
niers de Gu2rre communique 

Des sanitaires internés dans les camps 
de Prisonniers et en faveur desquels 
leurs families avaient demandé aux Au- 
torités Françaises, conformément au 
Communiqué N° 84 (paragraphe V, 2 
cas) de la Direction du Service des 
Prisonniers de Guerre, l'établissement 
d une attestation de leur qualité de sa- 
nitaire, ont pu être amenés à changer 
de Stalag depuis la remise de ce do- 
oument aux Autorités Allemandes. 

Ces familles sont invitées à signaler 
les changcments d'adresse des intéres- 
ss à la Direction du Service de Santé 
de la Région de Paris, 18, avenue de 
Friedland. 

il est précisé que seules doivent être 
considérées comme changement d'a- 
dresse aux terme: du présent Commu- 
1iqué les mutations prononcées d'un 
Stalag à un autre et non point seule- 
ment d'un Kommando à un autre Kom- 
mando, à moins naturellement que ces 
Kommandos ne dépendent de Stalags 
difrérents. 


ENVOIS DE PHOTOGRAPHIES 
AUX PRISONNIERS DE GUERRE 
Communiqué officiel N° 133 
de la Direction du Service 
des Prisonniers de Guerre 
en date du 30 mars 1944 


L:s bureaux de tri de la correspon- 
dance des Prisonniers de Guerre trou- 


vent fréquemment, parmi le courrier, 
des photographies de personnes en- 


voyées par les familles et qui se sont 
séparées du reste de l'envoi en cours de 
route ou en cours de manipulation. Il 
est souvent impossible de retrouver les 
lettres ou cartes auxquelles ces envois 
étaient joints. 

En vue d'éviter ces pertes, la Direc- 
tion du Service des Prisonniers de 
guerre estime opportun de recomman- 
der aux expéditeurs d'indiquer au dos 
des photos leur adresse complète ains! 
que celle du prisonnier destinataire. 
Ces indications sont les seules autori- 
sées. Toute autre mention est interdite, 
comme l'a déjà précisé le communiqué 
cfficiel n° 68 du 16 septembre 1941. 


Li] 
LA VIE DE FAMILLE AU CAMP 


En captivité nous sommes accoutu- 
més à nous contenter de produits de 
remplacement (nourriture, vêtements, 


cecupations)., En. particulier, pour vi- 
vre hur \ément, nous devons recons- 
tituer entre nous un minimum 
de famille, ersatz de nos vies de famil- 
le d'hommes libre 

Citte vie de famille 
cellu:e initiaie : la popote 

L3 potes £e forment de façon par 


de vie 


comporte une 


On se groupe rare- 
des aff préétablies 
de goûts, de cul- 

ture ou, de régiment. Fréquemment, 


réunissent dés éléments très dis- 
parates : témoin cette pcpote par 
doxale où un prêtre ct un anticiérical 
forcené étaient devenus deux insépara- 
bies réunis par la passion de la chasse 
>: par celle du (bridge 

La diversité des éléments dont elles 
se compo:ent permet de spécialiser les 
attributions de chacun: tel intellec- 
sera prié de ne jamais faire la 


elles 


cuisine fera un remaquable la- 
veur de va ; tel autre maladroit, 
se verra interdire toute autre fonction 
que de manger avec ses camarades. Le 


plus souvent la cuisine sera faite à 
tour de rôle sou; la direction d'un po- 
potier unique, grand maitre des menus 
et distributeur des denrées alimentai- 
res. 


Il y a les pcpotes chic » pos- 
& tables esque 
eux, des serviett et des nappes, 


l:s popotes pius simples qui mangent 
dans les gameiles allouées au 
r le bois nu. Il y a les po- 
qui reg ent de denrées 
doivent vivre plus modes- 
faire de réserves, d'un co- 
lis à Mais des uns aux autres, 
l'orgar! de la t du cama- 
rade » permet des Cor isations grâce 
auxqurflles on peut personne, 
au camp d'Aspi nait jamais 
une disette pénibl 
A côté de la salle à’ manger — pre- 

C s les installations 
coucher, Les 
popotes se sont toutes, ou à peu prés, 
édifiées une ou plusieurs « toutounié- 
res ». La toutouniére est l'unité de 
logement qui groupe 2, 3 lits, rarement 
plus. Il y aurait toute une étude d'ar- 
chitecture, d'ameublement et d'arts 
décoratifs à faire sur les toutounières : 
celle-ci ressemble à un compartiment 
de sleeping, celle-là à une cabine de 
de paquebot, cette autre à un vrai 


01e 


& celles qui 
tement, 


ation 


— voici les chambres à 


boudoir. 

De nombreuses photographies ornent 
ies toutounières : les paren 
mes. les fiancées, les g 
mêlent 
réunion 


les fem- 
es des co-loca- 
sages dans une 
Parents, 


leurs 
de famille. 


taires 
touchante 


vitæ des co- 
ers, sans doute 


culum 


D2} de vos pr 
avcz-vous reçu leur photographie et 
avez-vous longuement étudié ces visa- 
ges, un peu figés sur le papier photo- 


POUR LES RAPATRIES 


graphique mais dont vous savez qu'ils 
l'entourage de vos chers 


s-vous bien qu'inversement vous 
êtes connus de toute leur popote. Vos 
photographie, elles aussi, passent de 
main en main, sont scrutées et com- 
mentwc: abondamment. La popote fêto 
vos anniversaires et vos fêtes patrony- 
miques, les premières communions des 
gos:e:, les mariages des frères ou sœurs, 
1 naissance des neveux et des nièces. 
jours-ià les popotes les moins ri- 
empruntent des nappes, décou- 
vrent des fleurs, dessinent dés menus 
et mettent les petites gamelles dans les 
grandes. Les fêtes sont communes, les 
peines aussi. Les popotes entières s'as- 
sociant aux deuils de vos chers prison- 
miers, Elies les aident délicatement à les 
supportcr. Elles font dire des messes et 
y assistent en groupe. 
(Extrait d'un journal de Kommando.) 


LC 
LA SOLDE 


Tout miiitaire prisonnier de guerre 
a droit à sa solde. Pendant la capti- 
vité, c'et-à-dire, du lendeman du jour 
de la capture jusqu'au jour de la re- 
mise aux autorités françaises, la solde 
qu'il doit percevoir est la solde appe- 
iée de présence d'activité, aug- 
des accessoires qui s'y ratta- 
espondant au grade et à 
’intére:sé. 
sujet que tout militai- 
au grade à titre temporaire 
titre conditionnel a droit à la sol- 
> ce grade jusqu'au jour de £a dé- 
cation et pour les dix jours sui- 


ches 


les officiers et sous-officiers 
d'active atteints par les limites d'âge, 
le droit à la solde est maintenu pen- 
dant la la captivité et jus- 


durée #e la 


qu'au jour où ils sont renvoyés «dans 
leurs foyers. 
T1 faut distinguer les milite à 


solde mensuelle et les militaires à £<ol- 
de journalière. 


PRISONNIERS A SOLDE MENSUELLE 


L militaires ayant droit à la <olde 
mensueile sont 

Les officie et de réserve ; 

Les sous-0i <caporaux-chefs 
d'active ; à 

L2s sous-officiers et caporaux-chefs 


de réserve ayant accompli trois ans de 
service. 

Ces militaires ont droit 

1° A la solde proprement dite ; 

2° A un esupr appelé eupplé- 
ment provisoire de solde ; 

3° À une indemnité pour charges mi- 
litaires. 

A coi indemnités s'ajoutent, 
les militaires chargés de famille : 

1° La oration de l'indemnité pour 
charges militaires ; 


pour 


gs" MEUBLES PASQUET ee 
EL ds Société anonyme des Bois ouvrés du Midi a, 


Usines et Bureaux 
22, rue de Forbin 


p 


2° Le supplément familial de solde ; 
3° Les allocations familiales et de 
salaire unique (ou l'indemnité pour 
charges de famille et la majoration de 
l'indemnité pour charges de famille). 


Prisonniers à solde journalière 


Les réservistes à solde journalière 
ont droit à la solde et à un supplément 
appelé haute paye de guerre. 

Les militaires d'active à solde jour- 
nakère ont droit à la soïde, à une hau- 
te paye d'ancienneté, éventuellement, à 
un supplément de haute-paye spécial à 
certaines armes, et, pour les char 
de famille, à une indemnité temporai- 
re et aux allocations familiales et de 
salaire unique, dans les conditions que 
nous venons de vous indiquer. 

dL'indemnité temporaire est allouée 
aux militaires de carrière à solde jour- 
nalière de tous grades, chefs de famil- 
le. Elle est de 8 fr. 50 par jour. 


TRANSPORTS GRATUITS 
ACCORDES AUX PRISONNIERS 
DE GUERRE 
ET A LEUR FAMILLE 
- Certains prisonniers de guerre en 
congé de captivité sont dans l'obliga- 
tion de se présenter périodiquement 
aux autorités français pour pointage. 

La gratuité de transport est accordée 
à ces prisonniers sur le parcours €m- 
prunté pour se rendre au lieu de leur 
convocation. 

Si les intéressés voyagent par voie 
ferrée, ils doivent présenter à la gare 
Ge départ le titre de convocation qui 
leur a été déli par les autorités au- 
près desquelles ils se re mndent. La gare 
leur remet un billet de transport spé- 
cial à régler, sur lequel sont portées 
leg’ mentions utiles pour permettre de 
déterminer le motif du déplacement et 
l'identification du prisonnier qui signe 
la souche du billet. 

Si les intéressés voyagent par route, 
le parcours qu'ils ont à effectuer n'é- 
tant pas desservi par la voie ferrée, ils 
sont remboursés du prix de leur tr 
port en autocar, sur demande adressée 
à l'Intendance départementale de leur 
résidence, Le reçu du billet ou le billet 
jui-même devra être joint à titre de 

. pièce justificative. 

Ajoutons que les intéres és, officiers. 
sous-officiers et “hommes de troupe 
peuvent ‘demander à être hébergé 
gratuitement au Centre de démobili 
tion et de libération du lieu où ils doi- 
vent se faire pointer s'il en existe un 
dans la localité. Ils peuvent y prendre 
leurs repas, €t s'y procurer des casse- 
croûte dans la mesure où la durée de 
leur séjour le nécessite. 


KA 
++ 

D'autre part, lorsqu'un prisonnier de 
guerre a dû, dès son rapatriement, en- 
trer en traitement dans un hôpital 


Succsrsales : 
M A RS EI L L E 28-30, rue République 


27, rue Grignon 


éloigné de son lieu de 


u'elie s' 
ler le voir, a dans c © ditions, 
la possibilité de demander le rembour- 
sement en troisième classe de son voya- 
ge de retour. 


A défaut de. l'épou 
peut être accordé dans 

Soit à l'un des 
à un ascendant, s0i 
une sœur, soit à 
soit à un beau-fr 
sœur. 

Si les intéres sont sans famille qi- 
recte, le pins ment peut être ef- 


l'ordre suivant : 
nts maj s, sOit 
à un frère ou à 
1 des beaux 
re où à une 


fectué au bénéfice 
soit d'un oncle cu d'ui soit 
d'un tuteur, it si le rape pu- 


pille de l'a tance publique, de l'un 
ces parents nourriciers ou adoptifs. 

Le bénéficiaire de 
attestation déliv l'autorité mu- 
ipale ou par l'inspecteur de l' 
tance publique äu lien de par 
l'unit au rapatrié. 


justifier par une 


nté qui 


11 faut remarquer tout 
tions ne sont ap 


que ces 
sables que 


dis 
dans trois cas bien déterm 


1” En cas de réception d’un certifi- 
cat du médecin traitant, ou Gun avis 
télégraphique adressé de l'hôpital, at- 
testant que l'état du malade donne de 
graves inquiétudes. 

Dans ce cas, le 
fectué dans les i 
réception «iu certi i 
légraphique, Ce délai peuê toutefois 
être dépassé en cas de force majeure. 


Quand 
une dur 

Dans ce 
mier voyage 1! 
éompagner de 


repatrié est 
äe trois mois au moins. 
et à l'occasion du pre- 
e faire ac- 


mineurs, 


8» En cas de prolongat 
talisation au-delà de tr 

Œans cette hypothèse les 
définis précédemment pourront être ac 
és de nouveau au rythme d'une fois 
trimestre. 


de l'hospi- 
is mois. 


La Soudure Autogène 
du Sud-Est 


28, rue Monigrand 
MARSEILELE 


89 
Soudure autogène. 
| Soudure électrique 


oo 


LA LEGION 


Telntures et Apprêts 
Anclens Etablissernents 


Léon BELLOT et Fils 
LABASTIDE - ROUAIROUX 


(Tarn) 


Ets Paul DUCLOS 


Boulevard Oddo-Prolongé 
‘ LE CANET 
MARSEILLE 


Constructions mécaniques 
Marine - Industrie 


Histoire et génie de la France 


par Jean OUSSET 


Un volume in-8 coquille : 15 francs, 


L'auteur de la plaquette « Histoire 

et Génie la France » n'est pas un 

nu ] s et pour tous 

ù at dans le glo- 

rieux pa de leur Patrie les raisons 
aimer et de croire quand même. 

J*n jeune, J OUSSET, qu'animent 

triotisme ardent et un nationa- 

trepris la tâche in« 

la France aux 


éclairé, à 
de réap! 
nçais 

Ce n'est pas dans une 


quette, si 


importante £soit- qu'un ste et 
sujet : Histoire et GC de 

nce » peut être traité en entier, 

si cette quetie ést-elle la pre- 


miére d'une série qui paraitra réguliè- 


rement, L 


Après avoir clairement défini la Na- 
4ion Francaise, l'auteur présente au 
lecteur attentif, une brillante synthèse 
du passé, du présent et de l'avenir de 
notre Patrie. 


En un le vivant, direct, qui n'ap- 
partient qu'à lui, en des mots explri- 
mant exactement sa pensée, Jean OUS+ 
SET brosse un vivant et suggestif ta 
bleau de notre Histoire Nationale. 

Fièrement, il constate que « Depuis 
Hugues C & jusqu'au seuil de notre 
époque, ce ne fut que lente, mais sûre 
on », et que « pendant deux 

ia civiisation française a êté 
celle du monde », 

Enfin dans la seconde partie de cet 
ouvrage, Jean QUSSET nous parle du 
génie de notre Patrie et des qualités 
d'crdre, de mesure, d'harmonie qui jui 
sont propr 
Cette plaquette, élégamment présen- 
e et d'un prix fort raisonnable, est 
ge d'un jeune Français à £es 
camarades. Il ira droit à leur cœur, re 
tiendra leur attention. 

11 faut lire cet ouvrage, acte de fol 
et d'espérance en notre Patrie. 


es 
1 


— 
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LA LEGION 


Ù 


Les bureaux artisanaux des Matières 


CREATION 


Par une cireulalre du 26 mar 
connue sous le nom de CH. M. 24 
lation de Circulaire n° 24 du Sr 
de l'Artisanat ax Chambres de 
tiers) le secrétaire d'Etat à la 
duection Industrielle, par 
de son secrétaire gen 
> et au commerce inté 
lcs Bureaux artisanaux d 
qu'une habitude des abrév 
sacra sous le nom de B.AM. 


POURQUOI LES B.AM. 


Une raréfaction des matières premiè- 
ies due, pour une grande part, à l'a- 
ment considérable de leur 
extraction ou de 


Dai 
duction, de leur 
importation, à ccaparement de 
en plus dangereux de qui 
taient, par des entreprises ayant € 
gras moyens financiers par des ca- 
pitalistes spéculateurs que l'absence de 
Lourse laissait anxieux devant un vo- 
lume énorme de capitaux figé: 
menté des disponibilités pr 
d'une réalisation obligatoire des & 

Deux “ons principales des diff 
tés éprouvée: par 
époque pour trouve: les 6 
cess à un exercice de leur pro’ 
sion limité au gain d'un minimum 


tal. 


les artisans 


men 


MISSIONS 


MISSION PRINCIPALE 

Devant la pénurie des matières pre- 
deux solutions 
- l'éconcmie libre, et c'est la lutte, 


le chaos ; 


e, et c'est 1a 


l'économie dirigé 
cherche d'un équilibre adapté 
con£ctances. C'est au:si la solution gou- 
vernementale. 

Dans ce système, le: 
pour mission prince 
artisans une réparti 
que possible des matières premie 
nécessaires à leur activité, dans 
mite des contingents allow à 
sanat. 

Cette mission principale suppose à 
l'origine, ia connaissance des ibénéf- 
ciaires. 

Or, bien qu'existant depuis un cet 
vain nombre de mois, les Comités d'Or- 
ganisation, étonnés par le nombre 
érable de petites cntrep 
travail de recensement très en 

Par ailleurs, les documents en po-- 
session des Chambres de Métier à 
*evoir. 

Un travail initi important « once 
dû être fait : le recensement. 


B.A.M. auront 


équitabis 


ROLES SECONDAIRES IMMEDIATS 


La recherche de l'équité dans ja 
tribution va faire découvrir d'autres 
problèmes intimement liés au pr J 

Le rôle immédiat du BAM. 
trouver défini avec assez de prée 
dans la CH. M. 24. 

A. — Auprès des Comités «'O! 
des répartiteurs ou de L 


présen locaux, in 
tructi qui seront cor i- 
rement 

+1") de faire connaitre les b 1s d 


artisans 
de proposer toute; mesures con- 
cernant la répartition (Répartition) 

3°) d'en surveiller l'e tion (Con 
trôle de la Distribution) 

B. — Auprès de; Artisans : d'être un 
véritable office de rensei pour 
la délivrance matières 
dont ils ont besoin et notam 

1”) Leur apporter 
rielle pour aplir le 

‘oyés pi Comités 
les répt 

2") leur servir d'intermédiaire pour 
s'il en est besoin, dema l'en 
questionnaires adéquats et s0! 
des: précisions : 

3%) leur communiquer les informe- 
tions qu'il aura groupée 
tribugurs de matiéres 
manière à pouvoir 
fournisseur approprié. 


€ 


et 


RoLE FUTUR pu B.AM. 


Voici pour l'immédia 
ministrer, c'est prévoir 
Il serait donc danger 
nisation matérielle qui n 
micres Mis 


une or 
ponde qu'à ces p l 
dont certaines s'avérent temporai 
sans essa} de dé r dés l'orig 

la lumière des besoins des Cha 
de Métiers, les mi 
B.AM. et de modifi 


ausei aux services futurs 

L'examen rapide des premières mis- 
sions nous fait découvrir les richess 
statistiques G le B.AM. «va pouvoir 
accumuler sur l'économie artisanale, et 
quelquefois même sur certaines activi- 
tés départementales en relation avec la 
vie artisanale. 

Or, de ces statistiqu2s, la Chambre 
des Métiers a un be gent. Rédu 
te pendant les prem £ nées de sa 
création (par un budget ridiculemer 
bas à un rôls de rep n de pi 
re forme) ; la période d'économie di- 
va la foncer, non p à défendre 
{ mot impliquäant un êèe de lutte 
en contradiction 2 l'idéal d'équil 
bre souhaité) mais 
ment le monde art 

er à la place qui lui 
l'éconcmie générale du pa 

Pour ce fs démo 
trer d'utilité -de- ce monde artisanat, 
chif sa puissance économique, son 
potentiel matériel, la population qu'il 
présente, les charges 1i l'écrasent, 
prévoir un plan de ré 
parfois de rénovation dans tous 
cu son utilité économique et sociale 
incontestable, e toutes opérations 
dans lesquelles les fonctions économi- 
ques et statistiques jouent un rôle 


1 pour l'ir 
revient dans 


re, 11 


Dr al 
Ox:, le Président de 1a Chambre des 
É qui doit être l'administrateur 


du dépar- 
orares 
eccrèt e 
«Lu mante- 


delle et 


urunce des 


interprofe 
ations 
éfsctur 


ident, il manqu 
toute grande affaire bi 
é, un bureau ticnr 
BAM. sou 


donner (Métiers de 
1°r décembre 1941). 
Bien que certa 
‘aient pas le 
jouer da 
BAM. «ce 
uniquement 
mati el 
sation, son fonctio 
mentation et son développement, dc 
nir le bureau central de l'activité éc 
nomique artisanale du 
Connaissant toutes les activités et tous 
les besoins, il pourra comparativement 
aux autres branches : indus tre. 
commerce, admir etc... 
dans l'économie générale et 


le volume que repré£ente l'Ar- 


compris 


tra 


D: fait, lorsque le mécanisme de ré 


partition aura été mis en route 
aux renseignements recueillis dans les 
questionnaires individuels et des en- 
quêtes auprès des groupements profes- 
icnnels, le B.A.M. va pouvoir u 
î les statistiques enregistrées ct 
réguliérement tenues jour par une 
ation bien établis, pour donner 
en un temps, toujours ès court, des 
renceigheimnents Lels que -Ceux-0tr 

Pour l'ensemble de l'Artisanat dépar- 
temental : 

— Puissance: de l'Art 
département ; 

— Age moyen ; 

— Population totale représentée ; 
— Charges supportées. 

Pour chaque métier en Particulier î 
— Recensement par rapport au chif. 
re final prévu 

— Age du métier ; 

— Outillage moyen en activité ; 

s : 


t total du 


1 


Méthoües de 


Fregran 


s'appuyant sur remiers résul- 
tats, il pourra par la te entrepren- 
s études particulières ou en four- 
v: éléments : 

Par cexerp 


Possibilité technique de coopéra- 
tives : 2 e 
- Etude @: 15 de 
matière ; 


_— Retraite des vieux pour l'Artisa- 
rai 
Assurances collectives, eic…, eic. 
Lés lors, voisi notre Président «le 
Chambre ce le de répondre presque 
& la minute à toutes les questions des 
F'éfet:, HLOUS  {fÉNCraux Ja 
Frodu tt 1 


Mministr 
r.cusement menée 


POSITION DU B.A.M. 
PAR RAPPORT À LA CHAMBRE 
DES METIERS 


Cett: conclusion montre bien que le 
1: A.M. ne p:ut être un organme ac- 
col à la Chambre de Métiers comme 
l'avaient compri: nomb d'entre elles 
au début ; mais qu'il fais bien parti? 
intégrante Ge la Chambre de Métiers 
sous les ordres et la responsabilité du 
Frésident de la Chambre. 

Le: différentes cir 
ice de ‘tise 
aamidre:; de Mé 
sur cette dépendance & 

Mi. par rapport à la Chambre de Mé- 
. tiers. 

Ben que doté d'un bude 
lisr parce que comp 
trés différentes des res t normales 
de la Chambre de Métiers, le B.A.M. et 
un service de la Chambré de Métiers 
et les directives qui lui sont destinées 
sont toutes edressées sans aucune ex- 
ception, au Président de cette Chambre, 

chargé de les faire appliquer par son 
BAM. 

Le création récente (27-11-42) du 
Service Central Artisanai des Matières 
(&C.AM.) n'a pas modifié cette po:i- 
tion (CH. M. 272). Le B.AM. reste un 
ser » de la Chambre de Métie 
l'autorité et le contrôle d F 
dent, et son personnel est gi pa 
réglement intérieur de la Chambre, 


gêt 
de r 
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Métaux bruts et ouvrés | 


Fonderie de plomb - Machines-Outils ! 
Vieux Métaux 


ÉTABLISSEMENTS 


| BROSSETTE « FILS | 


Seciété Anonyme au capital de 31.300.000 fr. 


e 
Ô. 40, rue du Pré-Goudry | 
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LA LEGION 


L'ORGANISATION 


des Associations familiales 


A loi du 29 décembre 1942, dite 
L « loi Gounot », du nom de 
l'éminent juriste qui l’a cons- 
truite et présentée aux pouvoirs 
publies, a rendu, sinon obligatoire, 
Uu moins possible l’organisation 
à Associations familiales auxquelles 
ce très importantes prérogatives 
sant accordées. Ces Associations, 
établies dans chaque canton, ou 
mime dans chaque commune im- 
portante, sont ouvertes à tous les 
chefs de famille. Elles représentent 
authentiquement les familles fran- 
caises devant les pouvoirs publics, 
émettent des vœux et des avis, 
prennent des mesures destinées au 
soutien des foyers, exercent des tà- 
ches administratives, coliaborent 
avec les autorités et avec les pro- 
fessions organisées pour tout ce qui 
concerne les intérêts familiaux, 
surveillent la moralité publique, 
etc. Elies se groupent en Unions dé- 
partementaies et régionales, avec, 
au sommet, une Fédération Natio- 
nale. En bref, elle donnent une pla- 
ce officielle à la Famille au sein 
des grandes communautés nationa- 
les. 

Cette loi si bienfaisante n'a pu, 
depuis un an, recevoir son applica- 
tion, On attendait un règlement 
minictration publique, qui s’est 
fait longtemps désirer. Il a été pro- 
mulgué le 3 décembre, soit un an 
environ après la loi. 

Mais cet intervalle de temps n’a 
pas été perdu. Des jalons ont été 
posés ici et là pour la constitution 
future des Associations, qui pourra 
dès lurs se faire assez rapidement. 

C'est à la vérité une nécessité, et 
ii est à souhaiter que les bonnes vo- 
jontés soient nombreuses pour as- 
surer un bon départ. 

Le décret d'application pose les 
conditions de la constitution des 
Associations, qui peuvent compor- 
ter des sections de ouartier ou de 
communes, et organiser des com- 
missions pour l'étude et la défense 
des divers intérêts familiaux. 

Il règle les modalités de l'élection 
des comités directeurs, détermine 
la composition de ces comités et 
leur fonctionnement, 

En dehors des Associations nou- 
velles, aucune exclusive n’est por- 
tée contre les groupements fami- 
liaux déjà constitués, et dont beau- 


par Henri DAVID 


coup ont un but nettement spécia- 
lisé, soit qu'iis ne s'adressent qu’à 
certaines familles, soit qu’ils gèrent 
des intérêts déterminés. Tels sont 
par exemple les groupements de 
parents d'élèves. La loi leur permet 
de fonctionner comme par le passé. 
Le règlement indique les modalités 
de ce fonctionnement. Ces institu- 
tions continueront d’avoir une 
liaison entre elles par les Centres 
départementaux de coordination 
des activités familiales. Le même 
centre assurera leur contact avec 
les Associations nouvelles. Ainsi 
pourra se créer en France ce qu'on 
nommerait assez justement le front 
commun de la Famille. On voit 
tout l'intérêt d'un tel regroupement 
et les possibilités d'action qui en 
résulteront. 

Au règlement d'administration 
publique sont joints des statuts ty- 
pes, pour les Associations, les 
Unions régionales et départemen- 
tales, la Fédération Nationale, sta- 
tuts dont l'observation sera obliga- 
toire pour habiliter les groupements 
à se constituer et à agir. 

Ces documents ont été mis à la 
disposition des délégués régionaux 
à la famille, qui ont reçu pour mis- 


sion de les répandre et de faire, 


tous leurs efforts en vue de ia mi- 
se sur pied très prochaine des grou- 
pements nouveaux. 

Quand on pense à tous les avan- 
tages que pourront retirer les chefs 
de famille d'une telle organisation, 
en est convaincu que nul ne voudra 
se soustraire au devoir d'entrer 
dans le mouvement qui s’amorce et 
d'y tenir sa place. 

Mais si l’on songe d'autre part, à 
l'inertie qui règne dans certains 
milieux, on arrive à cette conclu- 
sien qu'ici eemme ailleurs il faudra 
des propagandistes, des animateurs 


et des précurseurs, pour entraîner 


la masse. 

Parmi ceux-là se rangeront tous 
ceux qui ont à cœur, non seuièmeni 
la protection de leur foyer et de 
l’ensemble des familles, mais les in- 
térêts mêmes du pays, étroitement 
liés aux intérêts familiaux. 

Une bhelle accasion est donnée à 
ia Familie française de s'intégrer 
parmi les forces vitales du pays. Il 
est indispensable qu’elle ne la lais- 
se point passer. 


PP 


AURILLAC. — Impr. Moderne 


Le Gérant Georges PINEAU 


